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TCHECOSLOVAQUIE 

La vie est ici ! 

LA STRUCTURATION et l'organisation du mouvement de masse 
en Tchécoslovaquie a connu un net développement fin 
novembre. Le Forum civique (FC) a alors recensé plus de 900 
comités locaux tandis que 7 200 comités de grèves 
d'entreprises se formaient à la base. Relativement autonome, 
le mouvement étudiant est également très structuré, avec une 
coordination élue qui représente tous les comités de grèves du 
pays. Par ailleurs, le mouvement s'est étendu à l'ensemble du 
pays, même si la liaison avec Prague semble jusqu'à présent 
limitée et difficile. Cela a largement été rendu possible grâce à 
l'activité des étudiants qui ont parcouru le pays pour expliquer 
leur mouvement à la population qui, jusqu'au vendredi 
précédant la grève générale du 27 novembre, était restée 
totalement désinformée. 

Claude DEVILLIERS 

AUJOURD'HUI, la crise 
à l'intérieur du Parti com­
muniste tchécoslovaque 
(PCT) apparaît comme 
très profonde. Les dé­
buts de regroupements 
et de différenciations qui 
s'effectuent en ce mo­
ment témoignent de la 
crise qui pouvait exister, 

de façon latente, au sein du Parti avant 
les événements. 

Il y a donc une montée très impor­
tante du mouvement de masse et un dé­
but d'auto-organisation, ce qui constitue 
des éléments indispensables pour les 
prémisses d'une révolution. 

La population prend désormais cons­
cience qu'une chose est de changer le 
gouvernement, mais que c'en est une 
autre de débarrasser tout le système de 
sa structure bureaucratique. Et, dans ce 
domaine, le mouvement a déjà obtenu, 
sous la pression de la rue, le démantèle­
ment des milices. La question qui se 
pose objectivement aujourd'hui est celle 
de l'auto-organisation généralisée et du 
contrôle. Un tel objectif nécessiterait la 
constitution des premiers éléments 
d'une direction d'avant-garde capable 
d'accompagner, d'aider et de diriger un 
tel processus. Le mouvement spontané 
n'y suffira pas. Or, pour le moment, l'ap­
parition d'une telle direction reste hypo­
thétique. 

Les personnalités du FC ont initiale­
ment expliqué qu'elles ne voulaient pas 
participer au gouvernement. Cette posi­
tion découlait principalement du fait que 
le FC est une structure créée très récem­
ment, après la répression contre les étu-

diants, et qu'il n'y a pas d'homogénéité 
politique dans ses rangs. Il fonctionne 
comme un réseau plus ou moins centra­
lisé, autour d'un groupe de personnali­
tés à Prague et à Bratislava (1 ), mais, 
pour le moment, le projet organisation­
nel fait défaut. Il est tout à fait significatif 
que, jusqu'à présent, les comités locaux 
du FC se soient constitués de manière 
spontanée et n'aient pas encore donné 
naissance à un mouvement centralisé 
élisant ses dirigeants. Cependant, la 
peur du vide politique, en l'absence de 
partis et de projets stratégiques clairs, a 
forcé le FC à se porter lui-même candi­
dat au pouvoir. On ne peut pas conti­
nuellement demander une meilleure 
composition gouvernementale et refuser 
d'y aller soi-même. Il y a donc, à pre­
mière vue, deux FC : un Forum civique 
de la direction, et un autre de la base, 
qui n'ont entre eux que peu de liens or­
ganisationnels et qui sont assez diffé­
rents sociologiquement, même si le se­
cond accepte pour le moment le premier 
comme sa direction naturelle. 

La tactique du FC 

Le programme général du FC (voir 
p. 5) est un programme démocratique 
radical. Si le FC devait aujourd'hui 
prendre position sur le futur économique 
et politique du pays, sur les grands choix 
stratégiques, il se diviserait certaine­
ment et assez rapidement. A Brno, en 
Moravie, ce mouvement revendiquait, 
au départ, la participation à toutes les in­
stitutions de la république tchèque, un 
peu comme une structure de vigilance. 
L'objectif exprimé est donc radicalement 
réformateur. 

Jusqu'à présent le FC a joué la carte 
du dialogue avec d'éventuels réforma-
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teurs au sein du Parti. Ce fut d'abord la 
carte Adamec (l'ancien Premier mi­
nistre). Mais, le gouvernement proposé 
par celui-ci (qui comprenait une large 
majorité de membres du PC) l'amena à 
tirer un bilan négatif des négociations, et 
le força à accentuer sa pression, notam­
ment par la menace d'une nouvelle 
grève générale. Continuant à négocier 
avec Adamec, bien que celui-ci était à 
ses yeux discrédité, puis avec Marian 
Calta, nouveau Premier ministre, il obtint 
la formation d'un gouvernement, avec 
cette fois une majorité de non membres 
du PC. 

La tactique principale du FC a été 
d'obtenir un gouvernement de transition 
qui soit acceptable pour lui, qui puisse 
organiser des élections libres (c'est-à­
dire avec liberté de proposer des candi­
dats), au plus tard pour juillet 1990 (Cal­
fa s'est prononcé pour la fin du mois de 
juin). Leur espoir, bien évidemment, est 
qu'alors le PC sera définitivement et dé­
mocratiquement mis en minorité. L'évo­
lution récente montre que le FC a désor­
mais l'ambition de se présenter à ces 
élections en tant que tel (2). Ce qui ris­
que de poser un certain nombre de pro­
blèmes : comment vont s'exprimer, au 
sein du courant FC, des opinions qui 
sont assez radicalement opposées sur 
les grands projets de société ? Cela im­
pliquera que, pour ne pas être soi-même 
mis en minorité, chaque composante de­
vra accepter le sigle du FC. Bien enten­
du, tout cela demeure incertain, car plus 
les débats évoluent, plus le FC est lui­
même sujet à de nombreuses pressions 
et la gestion gouvernementale va être un 
test majeur. 

Un mouvement 
encore jeune 

Il faut souligner que ce mouvement 
n'a que quelques semaines d'existence. 
N'importe quel courant militant aurait 
beaucoup de mal à se lier rapidement 
avec un tel mouvement massif et sponta­
né. Mais, au delà de ce constat, la com­
position sociale des hautes sphères du 
FC limite actuellement ses capacités 
d'organisation. Le FC est composé d'in­
tellectuels, d'artistes, de journalistes, 
d'ex-dissidents, etc., toutes choses qui 
ne lui permettent pas de se tourner rapi­
dement vers des militants ouvriers dans 
les entreprises. 

Par ailleurs, le FC n'a pas, à l'heure 
actuelle, la structure d'une organisation, 
d'un parti et, par conséquent, ne peut 
être organisé de manière démocratique. 
Ce sont les figures clés du FC qui jouent 
le rôle central, et le contrôle de la base 
est très faible. L'entrée au gouverne­
ment est caractéristique de ces choix 
pris d'"en haut". Mais il serait erroné de 
penser que ces personnes ne reflètent 
pas, plus ou moins, le sentiment général. 
Ils demeurent la direction incontestée du 

1) A Bratislava. en Slovaquie. !"équivalent du Forum cfvi· 
que s"appelle "le Plblic contre la violence·. 
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mouvement de masse, même si une re­
mise en cause de ses négociations se­
crètes avec le gouvernement risque 
maintenant d'apparaître. 

L'ouverture dans les médias est en­
core partielle. L'essentiel de la presse du 
Parti reste entièrement contrôlé par les 
conservateurs (voir l'interview de Vaclav 
Havel p. 8). Le mouvement démocrati­
que n'a pas encore pu construire sa 
propre presse à une échelle de masse. 
Certes, on peut penser que le mouve­
ment est irréversible et que les conser­
vateurs jouent leurs dernières cartes. 
Les gens sont en général peu informés 
sur ce qui se passe à l'étranger, y com­
pris dans les autres Pays de l'Est. Mais, 
on peut évoquer incontestablement la re­
cherche d'une voie originale, d'une "voie 
tchécoslovaque". Comme en RDA, les 
gens de la rue sont relativement favo­
rables à Gorbatchev. A Prague, on dit, 
en ne plaisantant qu'à moitié, que si le 
PC envoie ses chars contre les manifes­
tants, les chars soviétiques prendraient 
la défense du peuple ! 

Débat économique 

Pour le moment, les discussions sur 
les options économiques sont res­
treintes à quelques cercles fermés au­
tour du FC et ne s'étendent pas encore à 
l'échelle du grand public. Quand "la rue" 
et les usines se saisiront de ce débat, le 
FC sera confronté à de grandes tensions 
et différenciations internes. L'Institut de 
pronostics, dirigé par Komarec (qui vient 
d'être nommé Premier vice-premier mi­
nistre), est l'un des principaux protago­
nistes de ce débat, dont la ligne générale 
est clairement un retour au marché. Mais 
tout reste assez imprécis. Un élément va 
sans doute jouer un rôle important dans 
ces débats, à l'avenir, c'est le sentiment 
national, et l'axiome très répandu qu'on 
"ne peut pas vendre le pays à l'étranger". 
Malgré les méfaits de la bureaucratie, de 
la "mafia" comme le disent les gens, la 
population possède une forte cons­
cience du "bien public" collectif et de la 
propriété sociale (3). Par conséquent, 
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les questions de privatisation, d'ouver­
ture aux capitaux étrangers etc. pourront 
rapidement se heurter à une sérieuse 
opposition. 

L'autonomie 
du mouvement étudiant 

Bien que représentés dans le FC, les 
étudiants conservent une réelle autono­
mie, à l'instar du mouvement dans les 
entreprises. Notamment, malgré les 
mots d'ordre du FC, ils ont maintenu leur 
grève permanente, avec occupation des 
facultés, jusqu'à ce que toutes leurs re­
vendications soient satisfaites et que 
soient obtenus des résultats tangibles, 
en particulier en ce qui concerne la com­
mission d'enquête sur la répression du 
17 novembre. Ce mouvement apparaît, 
lui aussi, comme un mouvement radical 
démocratique mais il est encore difficile 
de savoir si des cristallisations idéologi­
ques se manifestent en son sein. Une 
partie des débats porte notamment sur 
la réorganisation du système d'ensei­
gnement. Un projet de création d'un syn­
dicat étudiant, à partir des comités de 
grèves mis en place dans toute la Fédé­
ration, est actuellement en discussion. 
Les étudiants ont également critiqué l'at­
tentisme et les manœuvres du FC par 
rapport au pouvoir. Mais le mouvement 
a été très discipliné et reconnaît le FC 
comme sa direction. Ce qui ne l'a pas 
empêché d'exiger plus d'initiatives et 
plus d'actions. 

La question du "Printemps de Pra­
gue", de 1968 (pour les références histo­
riques, voir p. 11) joue un rôle assez im­
portant. L'une des principales revendi­
cations du FC porte sur la publication de 
la liste des membres du PC qui ont soi­
disant signé l'appel pour l'intervention 
des troupes du Pacte de Varsovie. Le 
FC ne propose pas d'épuration géné­
rale, mais exige que les responsables 
de cet "appel" soient connus. En ce qui 
concerne les personnalités compro­
mises dans la normalisation, le FC exige 
qu'elles soient destituées, mais selon 
les mécanismes constitutionnels. L'inva-

sion de 1968 est très présente dans la 
mémoire collective. Même si beaucoup 
de gens évoquent avec nostalgie le 
"Printemps de Prague", la plupart d'entre 
eux ne pense plus du tout que le PC, ou 
une aile du PC, soit capable de participer 
à nouveau à un tel processus. 

Au sein du PC sont apparus récem­
ment quelques courants critiques. Un 
petit groupe de journalistes de la rédac­
tion d'un journal culturel du Parti ( Tvor­
ba) a formé un club marxiste indépen­
dant qui cherche à rénover le marxisme 
en Tchécoslovaquie. Un autre courant 
s'est formé au sein du PC, le Forum dé­
mocratique des communistes (FOC), 
dont on ne sait encore que peu de 
choses. Le FOC prétend avoir eu plu­
sieurs dizaines de milliers d'adhésions 
en une semaine. En outre, beaucoup de 
membres du PC sont présents dans les 
organismes à la base, au sein du mouve­
ment étudiant- notamment par le biais 
de l'Organisation des jeunes socialistes 
(SSM liée au PCT) -ou dans les entre­
prises. Les comités de base du FC ou 
les comités de grèves sont confrontés à 
ce problème et se demandent si on doit 
ou non les admettre dans les structures 
de l'opposition. En général, ils sont ad­
mis à titre individuel, à condition de ne 
pas travailler comme une fraction du PC. 

Le choc du 17 novembre 

Une des caractéristiques du mouve­
ment est le rejet de la violence. La ré­
pression de la manifestation du 17 no­
vembre a causé un véritable choc au 
sein de la population. Le souvenir dcette 
journée est sans cesse alimenté dans 
les tracts et les manifestations, autour du 
monument de Venceslas où se déroule 
un meeting permanent. En ce qui 
concerne les structures d'auto­
organisation dans les entreprises, il est 
encore trop tôt pour savoir ce qu'elles 
vont devenir. Or, pour le moment, il ap­
paraît que les comités de grève ne se 
transformeront pas en structures d'auto­
gestion, mais vont tenter, au contraire, 
d'investir de l'intérieur les syndicats offi­
ciels afin de les rénover. Une des reven­
dications est que le congrès des syndi­
cats ne se tienne pas avant que le 
mouvement de masse ne s'empare des 
syndicats, de leurs infrastructures, de 
leurs locaux. Certes, d'aucuns expli­
quent qu'en cas d'échec de cette tenta­
tive, il faudra de toute manière construire 
de nouveaux syndicats. Mais la première 
démarche est une reconquête des syndi­
cats existants. • 

10 décembre 1989 

2) Le Forum civique et "le Public contre la violence• se 
présenteraient aux élections comme une coamion de toutes 
les forces démocratiques de la société, avec une liste com­
mune. Chaque groupe ou parti politique aurait la possibilité 
de participer à cette coalition. 

3) La ville est couverte de milliers d'affiches. de tracts 
muraux, mals tout ces papiers sont délicatement collés sur 
les murs, le métro, les vitrines, et, régulièrement, des équipes 
d'étudiants organisent Je ramassage de ces affiches et Je net­
toyage de la ville. 
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LE FORUM CIVIQUE (FC) 
chapeaute l'essentiel de 
l'opposition en 
Tchécoslovaquie. Nous 
publions ci-dessous son 
programme élaboré le 26 
novembre dernier. 

DOCUMENT 

NOTRE PAYS traverse 
actuellement une pro­
fonde crise morale, spiri­
tuelle, écologique et poli­
tique. Cette crise témoi­
gne de l'inefficacité de 
l'actuel système politique 
et économique. Presque 
tous les mécanismes né­
cessaires pour que laso­

ciété puisse réagir de façon adéquate 
aux changements intérieurs et extérieurs 
ont été paralysés. Pendant des dizaines 
d'années, un principe aussi évident que : 
"celui qui a le pouvoir doit en assurer la 
responsabilité", a été bafoué. Les trois 
pouvoirs fondamentaux de l'Etat -
législatif, exécutif et juridique- ont été 

concentrés entre les mains d'un petit 
groupe dirigeant composé presque ex­
clusivement de membres du Parti com­
muniste, ce qui a détruit les fondements 
d'un Etat basé sur le droit. 

Le monopole du Parti communiste à 
tous les postes importants a créé un sys­
tème injuste de vassalité qui paralyse 
toute la société. Ainsi, les gens ont été 
condamnés au rôle de simples exécu­
tants des ordres du pouvoir en place. 
Toute une série de droits humains fonda­
mentaux, civiques et politiques, leur a 
été refusée. 

Le système dirigiste de la direction 
centralisée de l'économie nationale a, de 
toute évidence, fait faillite. La perestroï­
ka, la restructuration promise du méca­
nisme économique est lente, inconsé­
quente et n'est pas accompagnée des 
changements politiques nécessaires. 

Ces problèmes ne peuvent être réso­
lus par une simple permutation des per­
sonnes au pouvoir ou· par le départ de la 
scène politique de quelques politiciens. 

C'est pourquoi le Forum civique pro­
pose pour son programme les buts sui­
vants: 

1) Le droit 

La République tchécoslovaque doit 
être un Etat de droit, un Etat démocrati­
que dans l'esprit des traditions étatiques 

tchécoslovaques et dans celui des prin­
cipes internationalement reconnus et ex­
primés avant tout dans la Déclaration 
universelle des Droits de l'homme et 
dans le Pacte international des droits ci­
viques et politiques. C'est dans cet es­
prit que doit être élaborée une nouvelle 
Constitution qui, en premier lieu, formu­
lera exactement les relations entre les 
citoyens et l'Etat. Cette Constitution ne 
peut cependant être adoptée que par 
une Assemblée législative nouvellement 
élue. L'exercice des droits civiques et 
des libertés sera assuré avec fiabilité 
par un système développé de garanties 
légales. La jurisprudence indépendante 
doit s'étendre au droit constitutionnel et 
au droit administratif. Il sera nécessaire 
de mettre en accord tout le système juri­
dique avec ces principes et d'assurer 
qu'il engage autant les citoyens que les 
organes et les fonctionnaires de l'Etat. 

Nous exigeons la réparation des 
torts causés dans le passé par les per­
sécutions à motifs politiques. 

2) Le système politique 

Nous demandons des changements 
fondamentaux, systématiques et perma­
nents du système politique de notre so­
ciété. Nous devons renouveler, ou 
même fonder de nouvelles institutions et 
mécanismes démocratiques, qui per­
mettront une réelle participation de tous 
les citoyens à la gestion des affaires pu­
bliques, tout en étant une barrière effi­
cace aux abus du pouvoir politique et 

\ 
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économique. Tous les partis politiques. 
anciens et nouveaux, toutes les autres 
formations politiques et sociales doivent 
bénéficier de conditions égales de parti­
cipation aux élect ions libres à tous les 
collèges électoraux. 

Mais cela suppose que le PC re­
nonce à son rô le dirigeant garanti par la 
Constitution actuelle et à son monopole 
sur les médias. Rien ne l'empêche de le 
faire dès demain. 

Tout en conservant le principe fédé­
ral, l'Etat tchécoslovaque sera une union 
des Tchèques et des Slovaques et de 
toutes les autres nationalités qui bénéfi­
cieront de droits égaux. 

3) La politique étrangère 

Nous voulons que notre pays retrou­
ve la place qui lui revient en Europe et 
dans le monde. Nous faisons partie de 
l'Europe centrale et nous voulons main­
tenir de bonnes relations avec tous nos 
voisins. 

Nous comptons prendre part à l'inté­
gration européenne. C'est à l'idée de la 
maison européenne que nous voulons 
soumettre notre politique envers nos 
partenaires du Pacte de Varsovie et du 
COMECON. 

Nous respectons nos engagements 
juridiques internationaux tout en gardant 
intégralement notre souveraineté natio­
nale. Nous voulons cependant sou­
mettre à l'examen des accords qui furent 
motivés par les ambitions inadéquates 
des dirigeants de l'Etat. 

4) L'économie nationale 

Nous devons renoncer aux formes 
économiques existantes. Elles ôtent le 
goût du travail et gaspillent ses résultats, 
saccagent l'environnement et aggravent 
le retard global de la Tchécoslovaquie. 
Nous sommes convaincus que le sys­
tème économique ne peut être amélioré 
par des modifications partielles. 
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Nous voulons créer un marché déve­
loppé qui ne soit pas déformé par des in­
terventions bureaucratiques. Le succès 
de son fonctionnement est conditionné 
par la suppression du monopole actuel 
des grandes entreprises et par la créa­
tion d'une vraie concurrence. Celle-ci ne 
peut naître que sur la base d'une exis­
tence parallèle et égale en droits des dif­
férents types de propriété et par l'ouver­
ture progressive de notre économie au 
monde. 

Bien entendu, pour un grand nombre 
de fonctions, l'Etat restera irrempla­
çable. Il garantira les mêmes conditions 
générales de l'économie pour tous et 
mettra en place une politique de régula­
tion de la macro-économie, avec pour 
but de brider l'inflation, la croissance de 
la dette extérieure et la menace du chô­
mage. L'Etat seul peut garantir le mini­
mum nécessaire des services publics et 
sociaux et la protection de l'environne­
ment. 

5) La justice sociale 

Il est décisif pour nous de créer dans 
la société des conditions permettant le 
développement et la réalisation des apti­
tudes de chacun. La société devrait offrir 
les mêmes conditions et les mêmes 
chances à tous. 

La Tchécoslovaquie doit être un Etat 
socialement équitable où les gens sont 
aidés dans leur vieillesse, dans la mala­
die et dans les situations difficiles de la 
vie. La prémisse importante d'une telle 
société est une économie nationale 
prospère. 

Les églises, les communes, les en­
treprises et diverses organisations béné­
voles peuvent contribuer à la formation 
d'un dense réseau de services sociaux. 
Par là s'élargiront les possibilités de la 
mise en valeur de ce précieux sens de la 
solidarité humaine, de la responsabilité 
et de l'amour du prochain. Ces principes 
humanitaires sont aujourd'hui indispen­
sables pour consolider notre société. 

6) L'environnement 

Nous devons tous chercher la voie 
de la renaissance de l'harmonie entre 
l'homme et son environnement. Nous al­
lons œuvrer à la progressive réparation 
des dommages que nous avons causé à 
la nature pendant les dernières décen­
nies. Nous tâcherons de rendre leur 
beauté initiale à nos sites naturels et hu­
mains, d'assurer une meilleure protec­
tion de la nature et des ressources natu­
relles. Nous combattrons pour que les 
conditions de la vie humaine s'amélio­
rent radicalement dans les plus courts 
délais, pour assurer la qualité de l'eau 
potable, une atmosphère non polluée et 
des aliments sains. Nous insisterons 
pour obtenir une amélioration fondamen­
tale des soins portés à l'environnement, 
qui ne seront pas concentrés unique­
ment sur l'élimination des sources ac­
tuelles de pollution, mais surtout sur la 
prévention de dommages futurs. 
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En même temps, nous serons obli­
gés de changer la composition et l'orien­
tation de l'économie nationale et, par là, 
de réduire avant tout la consommation 
d'énergie et des matières premières. 

Nous sommes conscients des sacri­
fices que chacun d'entre nous devra 
consentir. Tout cela demande un chan­
gement de la hiérarchie des valeurs et 
du style de vie. 

7) La culture 

La culture ne peut être uniquement 
l'affaire des artistes, des scientifiques et 
des enseignants mais c'est une manière 
de vivre de toute la société civique. Elle 
doit se libérer des chaînes idéologiques 
et dépasser son actuelle et artificielle sé­
paration avec la culture mondiale. 

L'art et la littérature doivent être li­
bres de toute entrave et bénéficier de 
larges possibilités de diffusion et de 
contact avec le public. 

Mettons la science et le travail scien­
tifique à la place qui leur revient dans la 
société. Excluons leur surestimation 
naïve autant que leur position humiliante 

qui en fait les serviteurs du parti au pou­
voir. 

Que les écoles démocratiques soient 
organisées suivant les principes humani­
taires, sans monopole de l'Etat sur l'en­
seignement. La société doit respecter 
tous les enseignants et leur ouvrir un es­
pace pour qu'ils puissent faire valoir leur 
personnalité. Il faut rendre aux écoles 
supérieures les droits historiques qui as­
suraient l'indépendance et la liberté de 
l'expression académique tant pour les 
enseignants que pour les étudiants. 

Nous considérons que le niveau 
d'instruction de la société est ce qu'elle a 
de plus précieux. L'éducation et l'ensei­
gnement doivent conduire à une pensée 
indépendante et à un comportement res­
ponsable et moral. 

Voilà ce que nous voulons. Notre 
programme aujourd'hui est bref, mais 
nous travaillons à sa concrétisation. Le 
Forum civique est un rassemblement ou­
vert des citoyens. Voilà pourquoi nous 
appelons à rejoindre nos rangs tous 
ceux qui peuvent contribuer à notre tra­
vail. • 

NOUS PUBUONS ci-dessous la plate-forme de l'Alternative de 
gauche • Mouvement pour un socialisme démocratique et 
autogestionnaire, publiée le 26 novembre dernier à Prague. Il 
s'agit d'un document idéologique général co-signé par un 
certain nombre de militants de la gauche tchécoslovaque. 
Parmi les signataires figure Petr Uhl, membre de la Charte 77 et 
du Comité des personnes injustement emprisonnées (VONS). 
Ce document prend position sur des questions décisives pour 
l'avenir du mouvement de masse, bien qu'il ait été discuté et 
rédigé, pour l'essentiel, avant le 17 novembre et l'explosion de 
la mobilisation populaire actuelle. 

DOCUMENT 

1) APRES la Deuxième 
Guerre mondiale, la 
transformation du sys­
tème capitaliste de pro­
duction, en Tchécoslova­
quie, s'est faite exclusi­
vement sous la bannière 
du stalinisme. Le sys­
tème politique, basé sur 

les pnnc1pes d'une démocratie parle­
mentaire, a été aboli sans être remplacé 
par un nouveau mécanisme démocrati­
que de l'organisation sociale. La bour­
geoisie a été supprimée en tant que 
classe sans que pour autant les tra­
vailleurs soient libérés de l'exploitation ; 
au contraire, ils ont été finalement asser­
vis économiquement et privés de liberté. 

2) La gauche politique n'a pas été 
épargnée par cette évolution. La social­
démocratie a été engloutie de force par 
le Parti communiste qui s'est bureaucra­
tisé. De parti de la classe ouvrière celui­
ci s'est transformé en une structure de 
pouvoir administratif et dirigiste domi­
nant la société entière. Le pouvoir a sys­
tématiquement poursuivi et liquidé 
toutes les activités de gauche qui échap­
paient à son contrôle. 

3) Aujourd'hui, le Parti communiste a 
une double nature. L'appareil du Parti se 
confond avec les organes d'Etat, for­
mant ainsi le pouvoir bureaucratique. 
Les membres du PC sont en même 
temps sa principale base sociale. L'ad­
hésion au Parti permet d'obtenir des pri­
vilèges importants de différent ordre. De­
puis longtemps, le Parti n'est plus une 
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force politique de gauche, mais 
une force conservatrice qui 
s'oppose à tout changement so­
cial de fond et n'accepte les ré­
formes que par la force des 
choses. 

4) Le système antidémocra­
tique et anti-socialiste a ligoté et 
réglementé la vie politique et 
économique, dans tous les do­
maines. Il a fait la preuve de 
son inefficacité et de son inca­
pacité à mener - sans parler 
de stimuler - un développe­
ment des forces productives et 
de la société dans son en­
semble. Il a prouvé également 
qu'il était incapable de per­
mettre un épanouissement des libertés 
individuelles. 

Outre la stagnation économique, il a 
conduit à l'absence de libertés en géné­
ral, notamment civique, à une aliénation 
profonde dans le monde du travail et à 
une crise morale de la société. Le sys­
tème politique et économique en ques­
tion - peu importe qu'on l'appelle stali­
nisme, néo-stalinisme ou socialisme réel 
- n'a pas justifié son existence et, par 
conséquent, il est grand temps de le dé­
passer. Cependant, ce système convient 
à la bureaucratie du Parti et de l'Etat, qui 
l'a modelé dès le début à son image et à 
la mesure de ses besoin. Il convient éga­
lement aux autres groupes sociaux para­
sitaires qui se sont très bien adaptés aux 
dysfonctionnements du système et en ti­
rent largement profit. 

5) Nous sommes partisans de l'orga­
nisation socialiste de la société. 

6) Nous pensons que le socialisme 
doit être basé sur un pluralisme politique 
conséquent - et comme tel codifié par 
la Constitution - c'est-à-dire basé sur 
l'existence de différents partis politiques 
(y compris non-socialistes), associations 
sociales, organisations et initiatives. 
Compte tenu aussi bien des traditions 
historiques que des aspirations actuelles 
de la société tchécoslovaque, nous esti­
mons que la démocratie représentative 
doit former la base du futur système dé­
mocratique ; qu'elle doit être de type par­
lementaire mais, en même temps, carac­
térisée par l'autogestion économique. 

Il faut cependant, compte tenu de ce 
qu'est - dans les faits - le système 
parlementaire, défendre la société con­
tre la domination des partis politiques et 
de leurs directions. Dans un système re­
présentatif idéal, si les députés et les re­
présentants décident au nom des ci­
toyens et des travailleurs, ils sont élus au 
cours d'élections démocratiques, contrô­
lés et révocables à tout moment. Il faut 
introduire dans ce système, progressive­
ment mais en dose croissante, des élé­
ments de participation directe de la po­
pulation à la gestion des affaires pu­
bliques. Il est évident que cela nécessite 

les libertés de parole, de rassemblement 
et d'association. 

Dans une société moderne, la popu­
lation doit avoir accès aux nouveaux 
moyens d'information et aux autres 
avancées technologiques. En suppri­
mant la bourgeoisie et la bureaucratie 
en tant que groupes sociaux à caractère 
répressif, opprimant et manipulateur, le 
futur système politique pourrait, alors, 
évoluer du parlementarisme classique 

vecs l'autog~ 

La démocratie se doit de défendre 
également les droits des minorités, des 
groupes marginaux et des individus, et 
également garantir leur épanouisse­
ment. Il en découle que nous devons 
nous opposer énergiquement à toute 
manifestation d'intolérance nationale, 
religieuse ou autre, à tout racisme ou 
chauvinisme. 

7) Pour nous, le socialisme ne peut 
être basé que sur les principes de justice 
et d'égalité sociales. C'est pour­
quoi, nous sommes opposés à un sys­
tème économique dans lequel les pro­
priétaires du capital, ou les personnes 
qui détiennent le droit d'en disposer, 
concentrent dans leur mains le pouvoir 
économique, excluant ainsi les tra­
vailleurs des décisions sur l'activité éco­
nomique et ses résultats. Le pouvoir po­
litique vient du pouvoir économique. Le 
pouvoir, basé sur la propriété du capital 
et sur le droit d'en disposer, est d'un ca­
ractère fortement manipulateur, même 
dans les pays où existe une démocratie 
réelle indépendante, dans la mesure où 
le système politico-économique est ac­
cepté par la majorité de la population. 

Même si l'hégémonie de l'argent, 
l'orientation unilatérale vers l'efficacité 
de l'individu et la privatisation de la so­
ciété, ainsi que l'exploitation pourraient 
apparaître à certains plus attirantes que 
l'actuel état de choses en Tchécoslova­
quie, nous les récusons comme de 
fausses alternatives. On pourrait ainsi 
augmenter le niveau de vie moyen, mais 
seulement au prix d'une forte différen­
ciation sociale. Cette "nouvelle" société 
de consommation serait secouée de 
crises d'un autre type, comme celles qui 
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se manifestent en Occident. Au 
cœur de l'autogestion économi­
que que nous proposerons 
comme modèle de gestion des 
moyennes et grandes entre­
prises se trouve l'élaboration 
démocratique du plan et la par­
ticipation croissante des tra­
vailleurs individuels au proces­
sus de prise de décisions 
concernant leur travail, ses ré­
sultats et ses conditions. Nous 
considérons que le développe­
ment du marché, c'est-à-dire la 
réhabilitation des rapports fi­
nanciers et marchands, est une 
nécessité économique. Mais le 
marché doit être contrôlé. 

Les individus ou groupes puissants 
(par exemple les firmes étrangères ou 
les monopoles) ne devraient pas devenir 
des sujets économiques entrant en com­
pétition sur le marché. Ce rôle devrait 
être joué par les entreprises actuelles 
qui, à leur tour, doivent être gérées de 
plus en plus par les travailleurs eux­
mêmes. De même, les décisions écono­
miques centrales doivent passer pro­
gressivement des mains du cent re, aux 
sphères de l'autogestion sociale. Nous 
considérons qu'une autogestion écono­
mique limitée à l'entreprise serait insuffi­
sante. 

En ce qui concerne les petites entre­
prises- toutes, et non seulement celles 
qui exercent leurs activités dans les do­
maines des services et de l'artisanat -
nous sommes favorables à leur exis­
tence mais, sous forme de coopératives. 
Nous considérons que les coopératives 
représentent une forme supérieure, plus 
démocratique et humaine, des rapports 
entre la force de travail humaine et les 
moyens de production. Il faut cependant 
qu'il s'agisse de vraies coopératives, 
avec une démocratie interne et une auto­
gestion effectives et indépendantes de la 
bureaucratie d'Etat. 

Nous sommes également favorables 
à la propriété individuelle des moyens de 
production, à condition que ces entre­
prises- y compris les entreprises fami­
liales - reposent sur le travail propre 
des individus concernés. La coexistence 
de plusieurs secteurs de l'économie sera 
probablement une réalité inévitable pen­
dant une certaine période. Néanmoins, 
en tant que socialistes, nous pensons 
qu'un poids trop important du secteur pri­
vé ne correspond pas aux intérêts réels 
de la société. C'est pourquoi nous nous 
opposons à l'idée d'encourager non seu­
lement les grandes mais petites et mo­
yennes entreprises privées. De l'autre 
côté, nous n'avons pas d'objection 
contre les petits entrepreneurs qui, de 
par leur travail, contribuent à satisfaire 
les besoins des citoyens et introduisent 
plus de dynamisme dans l'économie. 
Cela dit, la société ne doit pas tolérer 
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que les rapports d'exploitation se déve­
loppent. 

8) Dans un premier temps, l'Etat 
jouera certainement un rôle essentiel 
dans l'implantation du système politique 
esquissé plus haut et dans l'introduction 
du nouveau système économique de 
rapports financiers et marchands. L'Etat 
doit surtout atténuer voire empêcher l'ac­
croissement des inégalités sociales et 
les tensions qui en résulteront. Nous 
nous efforcerons de limiter au strict mini­
mum les interventions de l'Etat dans la 
vie de la société. Le nombre et l'impor­
tance de ces interventions doivent dimi­
nuer au fur et à mesure que les gens ­
en tant que citoyens et travailleurs -
vont progresser sur la voie de l'auto­
organisation dans une société autoges­
tionnaire libre et harmonieuse. Tout ce 
qui a été dit à propos de l'Etat vaut aussi 
pour le droit. La perspective de son dé­
périssement ne devrait en aucun cas 
conduire à le nier ou sous-estimer 
d'avance. Le dépérissement du droit ne 
doit pas être confondu avec l'arbitraire. 

9) Dans l'intérêt des droits des tra­
vailleurs, l'existence de syndicats démo­
cratiques, autogestionnaires, militants et 
non-bureaucratiques est primordiale et 
décisive, notamment à une époque de 
réformes économiques. Il va de soi que 
ces organisations syndicales ne doivent 
être inféodées ni à l'appareil économi­
que ni à celui de l'Etat ni aux organes au­
togestionnaires. Le mouvement syndical 
doit retrouver sa vocation naturelle, 
c'est-à-dire tourner ses activités non 
plus vers l'appareil bureaucratique mais 
vers la base. Un renouveau complet du 
mouvement syndical est devenu au­
jourd'hui nécessaire. Il appartient aux 
travailleurs eux-mêmes, de décider d'uti­
liser les structures syndicales existantes 
pour les transformer en instrument de 
lutte pour la défense de leurs intérêts ou, 
au contraire, de créer de nouvelles orga­
nisations. 
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10) La crise écologique nécessite 
une solution immédiate. Cela passe par 
l'autorégulation sociale avec des ''feed­
back" efficaces, à travers des méca­
nismes démocratiques, une régulation 
et une inspection étatique réelle, et sur­
tout, l'accès sans aucune restriction de 
la population à toutes les informations 
disponibles. 

Cette crise - affectant aussi les 
soins de santé qui, non seulement ne 
cessent de se dégrader, mais fonction­
nent à plusieurs vitesses selon les 
castes - est à l'origine de la détériora­
tion dangereuse de l'état de santé de la 
population. Une vraie solution de la crise 
écologique est conditionnée par le chan­
gement du système politique, par l'ins­
tauration de la démocratie. 

11) Les peuples d'Europe de l'Est 
sont arrivés à un carrefour. L'ordre so­
cial existant s'écroule. Cette région du 
monde se trouve visiblement loin der­
rière les pays développés de l'Europe 
occidentale et de l'Amérique du Nord. Le 
danger est réel de voir les pays de l'Est 
glisser dans la dépendance politique et 
économique vis-à-vis des pays capita­
listes développés ; devenir leur appen­
dice sous-développé, leur stock de force 
de travail bon marché et leur fournisseur 
de matières premières ; se transformer 
en région où l'on peut exporter des tech­
nologies archaïques et écologiquement 
nuisibles, ainsi que les déchets dange­
reux. 

Les dirigeants des pays est-euro­
péens, y compris ceux de la Tchécoslo­
vaquie, nouent des contacts économi­
ques avec l'Ouest, individuellement et 
sans aucune coordination, comme si un 
tel danger n'existait pas. Les change­
ments révolutionnaires par lesquels les 
peuples de cette région se débarrassent 
de la domination bureaucratique doivent 
déboucher non seulement sur des ré­
formes économiques qui instaurent des 
rapports marchands et une économie 
autogestionnaire, mais aussi sur une in­
tégration économique et politique plus 
étroite de cette partie de l'Europe. Cette 
intégration volontaire doit se faire sur la 
base des principes démocratiques, de 

l'utilité économique mutuelle et sous la 
forme d'une confédération. Il faut aussi 
étudier les expériences acquises dans le 
processus de l'intégration de l'Europe 
occidentale. 

L'évolution de l'Europe et du monde 
entier se dirige vers une situation où les 
frontières entre les Etats perdront pro­
gressivement de leur importance. 

12) L'inégalité du développement 
mondial qui se manifeste par un fossé 
croissant entre une minorité de l'humani­
té sur-développée d'une part, et le reste 
de la planète sous-développée d'autre 
part, représente pour nous le problème 
principal de notre monde, et ceci sous 
tous ses aspects : économique, politi­
que, moral et écologique. On ne peut 
pas s'accommoder d'un tel état de 
choses. Il faut toujours voir nos pro­
blèmes nationaux dans leur contexte 
mondial, puisque l'humanité et ses droits 
sont indivisibles. Nous autres, en Tché­
coslovaquie, nous devons nous efforcer 
de chercher les moyens d'une solidarité 
efficace avec les peuples du Tiers­
monde, et d'encourager les change­
ments de l'ordre économique et politique 
mondial. 

13) L'Alternative de gauche veut 
contribuer à l'émergence, en Tchécoslo­
vaquie, d'une large sphère du politique 
ainsi que d'une forte activité sociale par 
le bas à laquelle participeront non seule­
ment des organisations formelles, des 
partis et des associations, mais aussi 
des groupes informels de citoyens et dif­
férents mouvements et initiatives. Leurs 
activités doivent constituer le "feed­
back" nécessaire et l'instrument de 
contrôle des centres de pouvoir et des 
structures sociales de direction qui conti­
nueront à exister. Elles seront ainsi la 
garantie contre une nouvelle bureaucra­
tisation de la vie sociale. 

14) Nous nous considérons comme 
partie prenante de la vie politique nais­
sante en Tchécoslovaquie. Nous som­
mes prêts à collaborer avec tous ceux 
qui travaillent réellement pour une révo­
lution démocratique, c'est-à-dire qui lut­
tent contre l'appareil bureaucratique de 
l'Etat-Parti pour reconquérir la démocra­
tie et qui cherchent à mettre en œuvre 
des améliorations dans les domaines 
économique et politique. 

Tous ceux qui sont d'accord avec les 
lignes générales de ce texte, qui restent 
d'ailleurs ouvertes à la discussion, peu­
vent participer aux activités de l'Alterna­
tive de gauche. Les activités dans d'au­
tres initiatives indépendantes, mouve­
ments sociaux ou organisations, y com­
pris officielles, ne sont pas un obstacle à 
l'adhésion à l'Alternative de gauche. 
Notre mouvement est cependant fermé 
à tous ceux qui portent une responsabili­
té pour les répressions politiques, l'op­
pression sociale et la stagnation écono­
mique de notre pays. • 
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L'ORGANE du Parti 
communiste tchécoslovaque 
{PCT), Rude Pravo a publié, le 
22 décembre dernier, une 
interview de Vaclav Havel, 
porte-parole du Forum civique 
{FC) qui s'es porté 
officieusement candidat à la 
présidence de la République. 
Le ton et l'agressivité du 
"journaliste" en disent long 
sur le contrôle qu'excercent 
encore les conservateurs sur 
le Parti. Nous publions de 
larges extraits de cette 
interview. 

DOCUMENT 

UN VERITABLE dialo­
gue exige que les deux 
partenaires se connais­
sent. Dans Je cas du dra­
maturge Vaclav Havel, 
J'un des représentants du 
Forum civique (FC), des 
choses ont certainement 
été écrites sur lui dans 

Rude Pravo, mais il ne s'est jamais ex­
primé lui-même dans nos colonnes. 
Nous rectifions cette erreur avec l'inter­
view suivante, accordée à notre journal 
cette semaine. 

Vaclav Havel, né Je 5 octobre 1936 à 
Prague, est diplômé de la faculté d'art 
dramatique et auteur de nombreuses 
pièces de théâtre. Il a été J'un des porte­
parole de la Charte 77 et a été emprison­
né plusieurs fois. 

RUDE PRAVO : Quand je suis ve­
nu vous proposer cette Interview, 
vous avez accepté ; or, je suppose 
que vous n'êtes pas follement enti­
ché du journal du Comité central du 
Parti communiste. 

Va cl av HAVEL : Rude Pravo n'aja­
mais dit grand chose de bien sur moi. 
Cependant, ce n'est pas le moment de 
récriminer. Nous devons penser au futur. 
Je suis content que votre journal ait déci­
dé de m'interviewer, car j'ai des choses 
à dire aux membres du PC. 

• Pensez-vous qu'un véritable 
dialogue puisse s'Instaurer dans ce 
pays entre des gens ayant des opi­
nions politiques différentes ; entre 

vous, qui ne voulez clairement rien 
avoir à faire avec Mane, et mol, qui 
suis communiste 1 Etes-vous un so­
cial-démocrate ou un anti-communis­
te sans Idéologie politique définie 1 

-Je n'adhère à aucune idéologie, 
doctrine ou vision du monde pré­
fabriquée par quelqu'un d'autre. Il ne me 
semble pas non plus que je puisse ap­
partenir à quelque chose de concrète­
ment défini, à un mouvement limité idéo­
logiquement. Je suis juste partisan de la 
vérité face au mensonge, du sensé face 
à l'absurde, de la justice face à l'injus­
tice, et de l'ordre face au désordre. 

• Mals, comme le dit votre pro­
gramme, vous revendiquez une dé­
mocratie pluraliste et un gouverne­
ment de coalition. Donc, vous avez 
une Idéologie définie et des opinions 
politiques. Mals ce qui m'a surpris et 
choqué lors de vos négociations 
avec le Premier ministre, c'est la ma­
nière dont vous - passez-mol l'ex­
pression - vocifériez pour exiger la 
satisfaction de vos revendications. 
Cela pouvait difficilement être consl· 
déré comme un dialogue entre 
égaux. On aurait dit que vous aviez 
jeté vos principes paNiessus bord. 

- Nos négociations ont eu lieu de 
cette façon dans l'intérêt de nos nations. 
Nous avons dit plusieurs fois au Premier 
ministre que nous avions de bonnes rai­
sons de croire qu'à ce moment-là, nous 
transmettions les revendications d'une 
grande partie du public, ou de la majorité 
du public. Nous avons également répété 
que, dans l'intérêt de tous, il serait bon 
que les problèmes de notre pays n'en ar-
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rivent pas à des grèves non contrôlées, 
à un bain de sang, à la confusion et à 
l'affrontement. 

Si nous voulons organiser notre so­
ciété de façon démocratique, pacifique, 
décente et fraternelle, et éviter les 
conflits, alors le gouvernement ne doit 
pas seulement annoncer des choses : il 
doit les faire. Tout atermoiement ne sera 
pas saulement préjudiciable pour nous, 
Forum civique, mais aussi pour le gou­
vernement et pour la société dans son 
ensemble. Cela signifierait que nous au­
rions tous perdu le contrôle de la situa­
tion. 

• Il ne me semble pas que vous 
avez décidé d'utiliser la vole frater­
nelle . Mals, au juste, qu'est-ce que 
le Forum civique 1 Vous avez dit quel­
que chose là-dessus lors de l'émis­
sion de télévision de dimanche 
mals, personnellement, cela m'a em­
barrassé. N'êtes-vous pas en train de 
vous mettre en avant dans quelque 
chose ne correspondant pas à vos 
vraies couleurs 1 Etes-vous réelle­
ment une association volontaire de 
citoyens et l'auto-organisation de la 
société, ou plutôt un embryon de par· 
tl politique avec une Idéologie res­
tant à définir 1 

- Mon opinion, qui est également 
partagée par d'autres, est que le Forum 
civique est précisément un Forum. Ety­
mologiquement, ''forum" signifie lieu où 
tous ceux qui le désirent peuvent venir et 
dire ce qu'ils veulent. Afin de s'assurer 
que personne ne monopolise la parole et 
empêche ainsi d'écouter les autres, une 
certaine forme de coordination est né­
cessaire. Nous essayons, de manière 
improvisée et dramatique de coordonner 
le mouvement populaire et le mouve­
ment social, compte tenu du manque de 
confiance dans les structures ex istantes 
et dans les organisations sociales. 

• Le lecteur pourrait vous repro­
cher d'être un dirigeant auto­
proclamé. 

-Si c'était vrai, il n'y aurait pas au­
tant de gens qui se seraient investis 
dans le FC. Sans le Forum civique et son 
centre de coordination, la situation serait 
dangereuse pour l'ensemble de la socié­
té, avec un risque d'affrontements- et de 
conflits. Le Forum civique offre la possi­
bilité d'une certaine unité d'action dans 
une situation de crise ... 

• L'unité active dans la grève ... 

-Le fait d'être prêt à la grève repré­
sente bien plus que la simple organisa­
tion des grèves pour tester le rapport de 
forces. C'est également une forme d'au~ 
ta-organisation sociale. Les comités de 
grève se mettent en relation entre eux. 
Certains appuient le Forum civique, 
d'autres sont en train de monter leurs 
propres forums civiques. Tous sont liés 
au niveau de l'information et de la com-
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munication, mais il n'existe pas de direc­
tion centrale. 

• Je ne suis toujours pas convaln· 
cu que vous ne soylez pas le centre, 
mals soit. SI je vous al bien compris, 
votre action est limitée dans le 
temps 1 

-Le Forum civique n'existera que le 
temps nécessaire. Il a pour but le vrai 
pluralisme. Dès qu'il deviendra un obs­
tacle au pluralisme, il devra dispa­
raître. Ce que je dis est la chose sui­
vante : passons d'une forme totalitaire 
de gouvernement à une réelle démocra­
tie. Alors apparaîtront très rapidement 
des unités politiques indépendantes et 
des acteurs sociaux indépendants les 
uns des autres qui seront à la base de la 
réelle démocratie pluraliste que nous 
voulons. 

• Le Forum civique pourra-t-Il réa· 
liser ce pluralisme 1 

- Il ne doit pas devenir un deuxième 
Front national. Nous ne voulons pas 
mettre sur pied un second géant pour af­
fronter celui qui existe déjà. Nous ne 
voulons pas fermer les portes du plura­
lisme, mais les ouvrir très largement. 

• Approfondissons un peu cela. 
Vous savez ce qui me frappe ? C'est 
que, dans la vie publique, lors de dlf· 
férents meetings et réunions, y com­
pris sur la place Letna, tout ce que 
nous avons entendu était un monolo­
gue. Selon mol, un monologue en a 
remplacé un autre. Est-ce que mes 
ore111es m'ont trahi ? N'avez-vous 
pas peur que l'Histoire se répète 1 

- Ce n'est pas mon impression. En 
ce moment même, des représentants du 
Forum civique se réunissent, dans la 
Maison du peuple, avec un représentant 
du présidium du PC et d'autres membres 
du CC. Le Forum civique ne veut exclure 
personne de la vie publique et prend en 
compte tous les communistes, qui, 
d'après moi, sont environ 1, 7 million. 
Parmi eux, il y a beaucoup de gens intel­
ligents, capables et efficaces qu'on a fait 
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taire pendant des décennies, tout corn- · 
me on a fait taire les non-communistes. 

• Ils n'avalent qu'à parler, c'était 
aussi une question de courage. 

- Il est possible qu'ils auraient pu 
parler. Mais s'ils le faisaient, ils avaient 
des problèmes ou on ne les écoutait 
pas. Je pense que nos concitoyens, 
membres du Parti, parlent maintenant 
avec l'ensemble de la société, parce 
qu'ils sentent qu'aujourd'hui, ils pourront 
être écoutés. Et c'est très important pour 
cette société. Il me semble que la tâche 
des communistes est de renouveler leur 
parti le plus vite possible, pour devenir 
un parti moderne qui abandonne les mé­
thodes de gouvernement totalitaires et 
prenne sa place dans le futur système 
démocratique pluraliste, aux côtés des 
autres forces politiques. Et l'ensemble 
du soulèvement- pour parler de façon 
dramatique - que nous vivons en ce 
moment, et qui est symbolisé par le Fo­
rum civique, n'est pas un soulèvement 
contre les communistes, mais contre les 
méthodes de gouvernement totalitaires. 

• Pourquoi le mot "socialisme" 
n'apparaif-11 pas dans votre pro­
gramme 1 

- Parce que, dans le contexte tché­
coslovaque, ce mot a perdu tout son 
sens. Nous ignorons ce qu'il signifie. Ce 
mot doit être à nouveau défini, vu qu'il a 
été transformé en incantation rituelle. 
Toutes les choses que le groupe diri­
geant n'aimait pas, qui l'embarrassaient, 
ou qui étaient faites librement, étaient 
appelées "anti-socialistes". Le "socia­
lisme" étant identifié avec cette direc­
tion. 

Nos idées sur le futur, sur la justice 
sociale et sur un ordre social démocrati­
que ne doivent pas être dominées par 
les idées de ceux qui avaient l'habitude 
de se dire socialistes. Il y a peut-être 
quatorze ou quinze ans, je me présen­
tais comme socialiste, mais j'ai arrêté 
d'utiliser ce mot, tout simplement parce 
qu'il s'est dévalué. Peut-être que la véri­
table tâche des socialistes est-elle de . 
donner un nouveau contenu à ce mot et, 

à partir de cela, de le réintro­
duire dans le langage. 

• Malgré tout, pensez­
vous que nous devons 
conserver un système so­
cialiste? 

-Je ne peux pas ré­
pondre à cette question 
parce que je ne sais pas ce 
que cela veux dire, ou ce 
que vous entendez par là. Je 
vais vous dire ce que je 
pense, à vous de voir si c'est 
ça que vous appelez le so­
cialisme. Je crois que nous 
devons être décents, ami­

~ caux, loyaux, commencer 
par nous comporter libre­

ment et penser autant aux autres qu'à 
nous-mêmes. C'est la base de la vie poli­
tique et du système politique. 

J'envisage ce système politique 
comme démocratique et pluraliste dans 
les domaines tant politiques qu'économi­
ques. L'expérience a montré que la ga­
rantie de la prospérité économique est 
l'autonomie des sujets économiques et 
leurs pluralité, ce qui est impensable 
sans pluralisme politique. 

• Le mode de propriété n'est pas 
décisif? 

-Je ne le pense pas. Il peut y avoir 
des propriétés d'Etat, des coopératives, 
une propriété collective et une propriété 
auto-gérée ; il est certain que la propriété 
privée conservera un espace, principale­
ment dans la sphère des services et du 
petit commerce. Selon moi, ce n'est pas 
le mode de propriété mais la prospérité 
des entreprises et de tout le pays qui est 
décisive pour la prospérité économique. 
Une économie prospère peut alors assu­
rer des services sociaux à tous. Le mo­
dèle suédois et d'autres prouvent cela. 
De telles sociétés offrent une bien 
meilleure protection sociale que le sys­
tème qui existe ici. Seule la prospérité 
permet le bien être social. 

• Permettez-mol une dernière 
question un peu spéculative. Quelle 
est votre position sur la scène polltl· 
que ? Etes-vous prêt à accepter une 
fonction d'Etat, si vous êtes candi· 
dat, puis élu 1 

-Tout ce que j'ai fait, je l'ai fait en 
tant que citoyen de ce pays, dont le des­
tin ne m'est pas indifférent. Ma vocation 
première est d'être écrivain, et c'est que 
j'aimerais rester. Je n'ai jamais eu d'am­
bitions politiques, et je ne me sens pas 
qualifié pour cela. Je veux retourner au 
théâtre. Je crois et espère sincèrement 
que l'intérêt général, que je considère 
également être le mien, ne me forcera 
pas à accepter la situation dont vous me 
menacez. • 

Propos recueillis pour Rude Pravo 
par Jan Llpavsky 
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LA TCHECOSLOVAQUIE est un Etat fédéral composé de deux 
nations qui ont des histoires très différentes, les Pays 
tchèques et la Slovaquie. Elles ont été unies pour la première 
fois en 1918, puis de nouveau séparées entre 1938 et 1945. En 
1969, après des années d'une campagne menée par des 
intellectuels slovaques, l'Etat s'est transformé en fédération. Il 
est important de toujours garder cette dualité à l'esprit, parce 
que ce qui se passe dans les Pays tchèques (Bohème et 
Moravie) ne s'applique pas forcément à la Slovaquie, et 
vice-versa. 

Colin MEADE 

HISTORIQUEMENT, les 
Pays tchèques faisaient 
partie du Saint Empire 
romain germanique, 
dans lequel la Bohême a 
parfois joué un rôle diri­
geant. En 1620, les 
Habsbourg, catholiques, 

. ont annihilé la noblesse 
protestante tchèque lors de la bataille de 
la Montagne blanche, et les Pays tchè­
ques ont été répartis entre les lieute­
nants des Habsbourg. Après cela, la lan­
gue et la nationalité tchèques ont été 
avant tout associées au tiers état : la no­
blesse parlait allemand. 

diale, les sociaux-démocrates sont res­
tés opposés au démembrement de la 
monarchie des Habsbourg jusqu'au der­
nier moment, laissant l'initiative au politi­
cien bourgeois Tomas Masaryck qui 
avait une vision à long terme. Ce dernier 
a pris la direction de la volonté populaire 
massive dans les Pays tchèques de 
mettre fin à l'Empire ; et a également 
suggéré aux puissances de l'Entente 
cordiale l'idée d'un Etat tchèque indé­
pendant, comme moyen de contenir les 
Allemands, et comme force anti-bolché­
vique en Europe centrale. Le conflit, en 
Russie, entre la légion tchécoslovaque 
et les bolcheviks a également renforcé 
les positions de Masaryck aux yeux des 
puissances impérialistes. 

La Tchécoslovaquie s'est consolidée 
dans la lutte contre la révolution hon­
groise de Bela Kun, en chassant les 
forces hongroises hors de Slovaquie, 
assurant ainsi conjointement les tâches 
de la contre-révolution et les tâches na­
tionales. Le mouvement révolutionnaire 
tchèque qui se renforçait a été incapable 
de faire le lien avec la révolution hon­
groise ; et, quand le Parti communiste 
tchécoslovaque (PCT) a été finalement 
fondé, en 1920, la vague révolutionnaire 
était passée. 

La majorité de la social-démocratie 
s'est dirigée vers la Ille Internationale et 
le PCT a reçu un appui de masse durant 
l'entre deux guerres, malgré les tour­
nants de la politique imposée depuis 
Moscou. Chacun de ces tournants a 
conduit à prendre position soit pour, soit 
contre, l'intégrité territoriale de l'Etat 
tchécoslovaque qui, à cette époque, 
compt<1it un forte population de trois 
millions d'Allemands. Toutes les posi­
tions reflétaient l'humeur du moment du 
Kremlin envers l'Etat tchécoslovaque. La 
subordination directe à l'Union soviéti­
que (qui connut quelques rét icences 
dans la première période) avait ainsi 
remplacé la subordination (qui suscita 
bien plus de protestations véhémentes) 
au schéma pan-germanique de la Ile In­
ternationale. 

Le "coup de Prague" 
de1948 

En 1939, un Etat indépendant pro­
allemand a été formé en Slovaquie, tan­
dis que les Pays tchèques étaient placés 
sous protectorat allemand. Les PC tchè­
que et slovaque se séparèrent, et l'idée 
d'une République socialiste de Slova­
quie faisant partie prenante de l'Union 
soviétique fut discutée dans les cercles 
du PC slovaque jusqu'à un certain point. 
Cependant , à la fin de la guerre, les PC 
se sont réunifiés et, à la demande de 
Moscou, ils sont entrés dans le gouver­
nement de coalition pro-soviétique dirigé 
par Edouard Benes qui s'est battu pour 
faire renaître la Tchécoslovaquie 
d'avant-guerre. Sous ce gouvernement, 
le PC est devenu le parti le plus impor­
tant, avec 38 % des votes aux élections 
de 1946 -même s'il était considérable­
ment plus faible en Slovaquie. 

En février 1948, alors que le plan 
Marshall menaçait d'attirer la Tchécoslo­
vaquie hors de l'orbite de Moscou, le PC 
s'est emparé de la totalité du pouvoir et a 
commencé à imposer une réelle dicta­
ture stalinienne. Tous les domaines de la 
vie sociale ont été soumis au diktat bu­
reaucratique ; des dizaines de mi lliers de 
gens ont été enfermés dans des camps, 
tandis que le parti lui-même était déchiré 
par une série de purges sanglantes. Par­
mi les victimes de ces purges, se trouvait 
le président Gustave Husak (qui a dé­

Au XIXe siècle, les Pays tchèques 
sont devenus le cœur économique de 
l'Empire. Avec la croissance économi­
que, sont apparus parallèlement une 
montée du nationalisme bourgeois tchè­
que et un mouvement de masse des tra­
vailleurs. A l'époque du déclenchement 
de la Première Guerre mondiale, les so­
ciaux-démocrates étaient le principal 
parti des Pays tchèques, et vu la propor­
tion de la population, ils représentaient le 
plus fort élément de la social-démocratie 
autrichienne. Cependant, les sociaux­
démocrates tchèques étaient em­
barrassés face à la montée des ten­
sions nationales dans l'Empire. Les 
traditions alors en vigueur dans le 
mouvement ouvrier ne les ont pas 
aidés. Quand les dirigeants so­
ciaux-démocrates tchèques ont di­

!!!!1!!1!~~~~~--.. missioné le 9 décembre dernier) di­
rigeant du PC slovaque, accusé de 
"nationalisme bourgeois slovaque". 

visé les syndicats nationaux autri­
chiens autour des questions 
nationales, ils ont été sévèrement 
condamnés par la lie Internatio­
nale. 

Pourtant, sur la question natio­
nale, les sociaux-démocrates tchè­
ques n'ont pas développé de politi­
que alternative aux orthodoxies en 
vigueur dans la lie Internationale. 
Durant la Première Guerre mon-
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Etant donnée la nature de mas­
se du PC, ii est absolument certain 
qu'un grand nombre de gens se 
sont lancés dans la "construction 
du socialisme" avec un véritable 
enthousiasme. De plus, l'alliance 
avec l'Union soviétique était popu­
laire chez Tchèques et Slovaques, 
déçus par les puissances impéria-

• Charrberlain, Premier ministre br~annique, a 
déclaré, après 03s accords de Münich, en 1938, avec 
H~ler : • Nous n'allons pas faire la guerre pour la 
Tchécoslovaquie, "un petit paya loint•in dont nout1 
ne connaiaaona rien" ... 
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listes "démocratiques" qui les avaient 
abandonnés à Munich, en 1938. Beau­
coup de membres de l'intelligentsia se 
sont identifiés avec le nouveau régime. 

Au début des années 60, cependant, 
des signes de crise ont commencé à ap­
paraître. En 1962, le taux de croissance 
de l'économie a stagné et les plans irréa­
listes ont été abandonnés (peut-être à 
cause de la soudaine fermeture du mar­
ché chinois, à la suite de la rupture si no­
soviétique). La question de la réhabilita­
tion de tous ceux qui avaient été persé­
cutés durant les années 50 menaçait les 
positions de beaucoup de ceux qui 
avaient accédé au pouvoir à ce moment­
là. C'est aussi à cette époque que les 
Slovaques commencèrent, avec Husak 
à leur tête, leur campagne qui devait fi­
nalement aboutir à la fédé­
ralisation du pays. Tout cela 
a été perçu par un grand 
nombre de membres du PC 
comme le résultat de l'adop­
tion a-critique du "modèle 
soviétique" par le PCT. 
L'idée d'une "voie vers le so­
cialisme tchécoslovaque" 
spécifique a gagné du ter­
rain. 

Le "Printemps 
de Prague" 

En janvier 1968, Antonin 
Novotny a été démis de ses 
fonctions de Premier secré­
taire du PCT (sa manière de gouverner 
était décrite comme "un culte de la per­
sonnalité sans personnalité"), et rempla­
cé par le patron du parti slovaque, 
Alexandre Dubcek. Alors que la lutte de 
fractions au sein du parti s'intensifiait, 
l'aile réformiste a franchi un pas très im­
portant : l'abolition de la censure. Laso­
ciété, longtemps étouffée, a retrouvé sa 
voix. Des groupes indépendants sont ap­
parus et des manifestations publiques 
ont eu lieu. La direction Dubcek a es­
sayé de contrôler ces développe­
ments -la tentative de relégalisation du 
Parti social-démocrate a, par exemple, 
été rejetée -davantage par le dialogue 
que par la répression. L'idée du "socia­
lisme à visage humain" habitait l'imagi­
nation de ceux qui, de par le monde, 
voulaient le socialisme mais non le stali­
nisme. Il est probable que s'il y avait eu 
des élections libres à ce moment là, le 
PCT les aurait gagnées. 

Mais cela ne devait pas se passer 
ainsi. Alarmés par la menace que repré­
sentait "la voie tchécoslovaque" pour le 
système bureaucratique tout entier, 
500 000 membres des troupes des cinq 
pays du Pacte de Varsovie sont entrés 
en Tchécoslovaquie dans la nuit du 21 
août 1968, déclarant qu'ils avaient été in­
vités à le faire par un groupe d"'interna­
tionalistes" (dont on ignore toujours les 
noms !). La population a répondu à !'"ai­
de internationaliste" par une importante 
grève générale, et par des protestations 
qui ont duré pendant plusieurs mois, sur­
tout parmi les étudiants. Ce mouvement 
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a été démobilisé par l'attitude de la di­
rection Dubcek. Quand, par exem­
ple, une grève générale a été proposée 
pour prévenir le limogeage de Josef 
Smrkovsky, dirigeant populaire qui était 
à la tête du gouvernement, Smrkovsky 
en personne est apparu à la télévision 
pour préconiser le calme. Le 21 janvier 
1969, l'étudiant Jan Palach s'est immolé 
par le feu pour protester contre ce qui lui 
semblait être l'acceptation populaire de 
l'invasion et de ses conséquences. 

Cependant, la direction du PCT 
continuait à refuser de s'engager dans la 
répression à grande échelle, réclamée 
par Brejnev et compagnie. En avril1969, 
Dubcek a été remplacé par Gustave Hu­
sak au poste de Premier secrétaire du 
Parti. Husak avait commencé sa course 

au pouvoir en Slovaquie. Immédiate­
ment après l'invasion, il a réussi à faire 
accepter la "nouvelle réalité" au PC slo­
vaque, gagnant ainsi une base solide 
pour le renversement du Printemps de 
Prague. La clé de son succès a été la 
promesse que le processus de fédérali­
sation allait continuer. 

La nouvelle équipe a rapidement 
commencé à "normaliser" le pays. Une 
purge de 500 000 personnes environ a 
touché le parti ; tous ceux qui refusaient 
de condamner le Printemps de Prague 
ont été démis de leurs postes de respon­
sabilité, pour être remplacés par les op­
portunistes cyniques qui ont formé la 
base du régime durant les vingt der­
nières années. 

Pendant ces deux décennies, c'est 
la répression et la "dissuasion" militaire, 
ainsi que le niveau de vie relativement 
élevé qui ont assuré la soumission de la 
population, en réduisant l'opposition ou­
verte à de petits groupes pouvant être 
aisément isolés et réprimés. En Slova­
quie, un facteur supplémentaire de sta- . 
bilisation a fonctionné : l'intelligentsia a 
beaucoup œuvré à produire les textes 
de base historiques de la nation. 

Parallèlement, le manque d'investis­
sements a conduit à un retard croissant 
de l'industrie. Aujourd'hui, malgré le ni­
veau de vie relativement élevé et une 
dette extérieure aisée à gérer, l'écono­
mie tchécoslovaque est en mauvais 
état. L'économie commandée bureau­
cratiquement ne peut, en général, traiter 
qu'un seul problème à la fois : ainsi les 

"normalisateurs", sous Husak et Jakes, 
ont fait tout ce qui était en leur pouvoir 
pour maintenir un approvisionnement 
satifaisant en biens de consommation 
pour la population, mais ceci au prix d'un 
manque d'investissement et d'un vrai 
désastre écologique. 

Catastrophe économique 
et écologique 

En juin dernier, l'ancien Premier mi­
nistre, Ladislav Adamec, a informé l'As­
semblée fédérale du pays que l'industrie 
tchécoslovaque avait dix ans de retard 
sur l'Ouest. Et il semble que la Tchécos­
lovaquie, qui manque de matières pre­
mières et dont l'économie repose sur la 
fabrication de produits manufacturés, a 

payé sa dette extérieure en 
exportant des matériaux 
lourds plutôt que des pro­
duits manufacturés. Le pays 
est également victime de la 
dette, pour avoir vendu à 
crédit la plupart de ses pro­
duits industriels bas de 
gamme dans le Tiers­
monde. Or il est désormais 
clair que ces pays ne pour­
ront pas payer. 

Dans une interview à la 
télévision tchécoslovaque, 
Miles Zeman, économiste 
de l'Institut de recherche de 
Prague, a déclaré que 
" notre niveau de dévelop­

pement technologique est, aujourd'hui, 
plus ou moins comparable à celui de l'Al­
gérie et du Pérou, et loin derrière celui 
du Portugal qui est considéré comme 
l'un des pays les plus en retard en Eu­
rope de l'Ouest "· Il a insisté sur le fait 
qu'à moins d'un changement, le pays de­
vrait faire face, " dans un futur très 
proche "• à des magasins vides, à l'infla­
tion, aux grèves et aux manifestations. 

La crise écologique est tout aussi 
grave. La pollution, surtout celle des cen­
trales thermiques à charbon et de l'in­
dustrie lourde, a endommagé 58 % des 
forêts dans les campagnes tchèques et 
35 % en Slovaquie. Entre un tiers et la 
moitié des rivières du pays ne contien­
nent plus un atome de vie. En janvier 
1989, dans la région la plus touchée, le 
nord de la Bohême, les concentrations 
de dioxyde sulfurique dans l'air ont at­
teint six fois les limites acceptées par 
l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS). Officiellement, tous les enfants 
de la région doivent être envoyés deux 
fois par an dans des régions moins pol­
luées. En février 1989, le ministère de la 
Santé tchécoslovaque a révélé que l'es­
pérance de vie des hommes et des 
femmes était retombé à son plus bas ni­
veau depuis 1960, et était le quatrième 
plus bas d'Europe, après la Hongrie, la 
Pologne et l'Union soviétique. 

Malgré la répression, l'opposition n'a 
jamais totalement disparu. En 1977, des 
centaines de gens ont signé la Charte 
77, qui demandait des droits démocrati­
ques, et a essayé de créer un espace de 
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discussion libre. Malgré les emprisonne­
ments, les exils forcés, les attaques phy­
siques et par-dessus tout l'isolation ex­
trême, le mouvement s'est maintenu et 
s'est lentement renforcé. Les opposants 
ont toujours déclaré qu'ils représentaient 
une majorité silencieuse, et les faits leur 
ont donné raison. L'arrivée de la glas­
nost en Union soviétique, l'ouverture du 
mur de Berlin, la réponse étonnamment 
brutale du régime à la manifestation pa­
cifique du vendredi 17 novembre, ainsi 
que la détermination de la jeunesse (tout 
spécialement des étudiants) à ne plus 
composer avec personne, ont propulsé 
les dissidents depuis leur ghetto au de­
vant de la scène politique. 

Des marxistes 
aux monarchistes 

L'opposition est politiquement très di­
versifiée, allant des marxistes révolution­
naires aux monarchistes. Les militants 
catholiques ont joué un rôle central et, 
en 1988, environ 500 000 personnes ont 
signé une pétition pour les droits reli­
gieux. L'activisme catholique est très 
puissant en Slovaquie. La grande majori­
té de l'opposition pense qu'une écono­
mie de marché et une démocratie parle­
mentaire résoudraient la crise. 

L'opposition a également une aile dé­
mocratique radicale. Des tentatives sys­
tématiques ont été faites pour dépasser 
les clivages historiques nationaux et tra­
vailler avec les mouvements des pays 
voisins d'Europe de l'Est. Les débuts de 
dialogue entre des groupes de jeunes 
opposés à la militarisation de la société 
tchécoslovaque et des mouvements de 
paix à l'Ouest ont joué un rôle très impor­
tant ces dernières années. 

Plus généralement, l'idéologie de 
l'opposition est basée sur un profond re­
jet de la subordination de l'individu à 
!'"intérêt général" qui est devenu l'intérêt 
particulier d'une élite. L'histoire des 
Tchèques et des Slovaques, dont les in­
térêts nationaux ont été si souvent sacri­
fiés aux "nécessités de l'Histoire", tant 
par la bourgeoisie que la bureaucratie, 
est extrêmement significative en ce do­
maine. 

Il existe, bien sûr, des groupes qui 
ont des raisons de se sentir menacés 
par la fin de l'ordre ancien : le groupe di­
rigeant, ainsi que les responsables de 
moindre importance du Parti. Cela repré­
sente environ 300 000 personnes, que 
l'on rendra responsables des 21 années 
de stagnation; cela concerne aussi envi­
ron 200 000 personnes engagées dans 
le ''travail" relatif à la "sécurité". Mais ils 
n'ont pas de base sociale et sont en train 
de perdre rapidement leur emprise, 
même sur le Parti communiste. Le pro­
chain congrès du Parti, fin décembre 
1989, va décider du destin de beaucoup 
d'entre eux, tandis que débutera le pro­
cessus de réhabilitation des 500 000 
membres du Parti exclus après le "Prin­
temps de Prague·. • 

11 décembre 1989 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

Le plan Kohl 

LE CHANCELIER chrétien-démocrate Helmut Kohl, a présenté, le 
28 novembre dernier, son fameux "Plan en dix points" au 
parlement de la république fédérale allemande (RFA). Ce plan 
vise à la réunification des deux Allemagne et, plus 
concrètement, à la conquête du territoire et de l'économie de la 
République démocratique d'Allemagne (RDA) par l'impérialisme 
ouest-allemand. Le partenaire libéral de la coalition de droite 
(FDP), ainsi que le Parti social-démocrate (SPD) ont donné tout 
de suite leur accord de principe. Seul le Parti vert a émis 
quelques critiques, défendant de façon plus ou moins claire le 
droit des citoyens de RDA à disposer de leur sort. Ce n'est que 
quelques jours plus tard que certains dirigeants du SPD ont 
revendiqué la reconnaissance de la frontière vers la Pologne et 
les conséquences en matière d'armement de la nouvelle 
situation politique. Mais l'accord de principe reste, même si la 
rhétorique de la "réunification" est rejetée, par exemple, par 
Willy Brandt, qui préfère parler d"'une nouvelle unification" 
(Neuvereinigung) pour éviter les allusions au Troisième Reich. 

Manuel KELLNER 

1~ 
l:r L 

J. 

J~ 

RESUMONS les dix point 
du "plan Kohl" : 

1) Aides financières 
immédiates sur le plan 
humanitaire et médical. A 
moyen terme, abolition 
de "l'argent d'accueil" au 
profit d'un financement 
commun négocié entre la 

RFA et la RDA des devises pour les 
voyageurs de RDA visitant la RFA. 

2) Intensification de la coopération 
sur les plans économique et technique, 
à commencer par le système de trans­
port de personnes ; renforcement de la 
coopération écologique. 

3) Revendication d'élections libres, . 
de réformes "irréversibles" politique et 
économique, abolition de la "planifica­
tion bureaucratique" comme pré­
condition aux aides massives, car " il est 
clair que les gens veulent la liberté éco­
nomique "• ouverture de la RDA aux in­
vestissement de l'Ouest et création de 
"conditions de marché". 

4) "Communauté de contrats" entre 
RFA et RDA (comme l'a proposé Mo­
drew, nouveau chef du gouvernement 
de RDA) reflétant une multitude d'ac­
cords et de commissions communes 
(économie, transports, science, soins 
médicaux, écologie, etc.). 

5) Création d'une "structure confédé­
rale" comme transition à une fédération 
des deux Allemagne, donc à un Etat uni­
taire de structure fédérale (comme la 
RFA actuelle). Pré-condition à cela: des 
élections libres en RDA. La réunification 
allemande se ferait pas à pas. 

6) Intégration de la réunification alle­
mande dans le processus d'intégration 
économique, politique et culturel de l'Eu­
rope, et dans les rapports est-ouest glo­
baux. 

7) Association de la RDA à la CEE 
capitaliste par un traité de commerce et 
de coopération, y compris dans le cadre 
de !"'horizon 92". 

8) Intensification du processus enta­
mé à Helsinki en construisant des institu­
tions qui organisent des rapports et pro­
jets communs en matière économique, 
écologique et culturelle entre les pays de 
l'Ouest et de l'Est en général, en Europe. 

9) "Appui" aux négociations pour le 
désarmement, en conséquence de la si­
tuation mondiale en négociant avec la 
RDA (ce qui ne signifie rien de concret 
quant au désarmement ouest-allemand). 

10) Politique globale, consciente des 
difficultés qu'elle peut rencontrer à cha­
que étape, visant à la réalisation du droit 
des Allemands à l'auto-détermination 
nationale. 

En contraste, un groupe d'intellec­
tuels de gauche de RDA a lancé un ap­
pel public, le 26 novembre, dont les prin-
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cipaux passages visent à défendre la 
souveraineté de la RDA et la chance his­
torique de construire une alternative so­
cialiste convaincante : " (. . .) Ou bien 
nous pouvons insister sur l'autonomie 
étatique de la RDA et essayer, de toutes 
nos forces ( ... ) de construire une société 
solidaire dans notre pays, dans laquelle 
la paix et la justice sociale, la liberté des 
individus, la liberté de déplacement et la 
préservation de l'environnement sont ga­
ranties. Ou, en revanche, nous devons 
accepter que, sous la pression économi­
que et les conditions draconiennes inac­
ceptables que posent des couches in­
fluentes de l'économie et de la politique 
comme pré-condition à l'aide à la RDA, il 
y ait une enchère sur les valeurs maté­
rielles et morales de la RDA qui sera tôt 
ou tard colonisée par la RFA. Prenons le 
premier chemin. Nous avons encore la 
chance de développer une alternative 
socialiste à la RFA, dans le cadre de re­
lations égales et respectueuses avec 
tous les Etats en Europe. Nous pouvons 
encore nous rappeler les idéaux anti­
fascistes et humanistes qui furent notre 
point de départ. (. .. ) ". 

Une "patrie allemande unie" 

Dans les dernières grandes manifes­
tations populaires, surtout à Leipzig, les 
slogans pour la "patrie allemande unie" 
sont devenus très populaires.Certains 
orateurs ont même été hués et sifflés, 
lorsqu'ils tentèrent de démontrer les dan­
gers de se faire dévorer par le capital 
ouest-allemand et par la puissante RFA. 
Les derniers jours, une différenciation 
des positions dans les manifestations de 
masse est clairement apparue, puisque 
les uns revendiquaient l'Allemagne uni­
fiée, tandis que les autres brandissaient 
des pancartes avec des inscriptions 
comme " Nous ne voulons pas devenir 
une plantation de Kohl 1 [Kohl =choux]"· 

Néanmoins, contrairement aux pre­
mières semaines du soulèvement, les 
plans réactionnaires, revanchards et res­
taurateurs peuvent s'appuyer sur les 
sentiments exprimés par une partie des 
masses est-allemandes. Bien entendu, 
ces plans visent à restaurer un capita­
lisme dominé par les grands trusts 
ouest-allemands, et donc également à 
abolir tout ce qui reste de l'acquis de 
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l'économie non-capitaliste, surtout au 
plan social et au niveau du rythme de 
travail ... 

Par ailleurs, le mouvement a connu 
une certaine radicalisation. La popula­
tion a notamment investi les locaux de la 
stasi (la police secrète) afin d'empêcher 
la destruction des documents compro­
mettants sur la corruption des dignitaires 
du régime. 

Pas d'excès! 

Face à ce phénomène, le ton a com­
mencé à changer dans une partie des 
médias ouest-allemands. On commence 
à craindre que les masses en RDA 
n'aillent un peu trop loin. Si par exemple, 
on exagère la mise en lumière des pe­
tites et grandes affaires illégales des bu­
reaucrates, surtout en matière de trans­
ferts financiers internationaux et de 
marchandages illégaux, on risque de 
trouver également la part de responsabi­
lité et de coopération, non seulement 
des banques suisses, mais aussi de ca­
pitalistes et peut-être aussi de politiciens 
bourgeois. Si en plus, les masses se ra­
dicalisent trop, Il serait difficile pour le 
capital ouest-allemand d'organiser la 
course aux profits en RDA, ce qui néces­
site tout même qu'il y ait un peu d'ordre. 

Maintenant que les premières 
grèves d'avertissement ont éclatées 
dans quelques usines, que des comités 
de bases semblent commencer par s'ar­
roger certaines fonctions d'Etat, qu'ici et 
là on a pu voir les premières pancartes 
-certes semi-ironiques- avec le slo­
gan "tout le pouvoir aux conseils", la 

crainte de "l'anarchie" unit la 
troisième garde de la direc­
tion du SED maintenant au 
sommet du parti et les com-
mentateurs bourgeois. On 
commence à espérer, que 
le SED rénové pourra, 
après changement de nom, 
jouer un rôle stabilisateur, 
garantissant l'ordre public, 
au moins jusqu'aux élec­
tions. L'instabilité fait peur : 
" Pas d'excès de démocra­
tie à l'Est" ! 

Mais les moyens de ce 
pouvoir semblent très 

Quand le . 
s'écr 

par Erne~ 

faibles aujourd'hui. Modrow, 
nouveau président du cabi­
net, a appelé à l'ordre, lors 
du récent congrès du SED, 
et à la télévision. Mais le 
seul argument qu'il a trouvé 
pour persuader les masses 
populaires à rejeter l'anar­
chie, le chaos et la violence 
a été que la fête de Noël est 
proche, et qu'il ne faut pas 

l!tifi!f.Q. # 1 i4L!I 
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camarade Entes. 
bouleversem 

Elle est en vente d la 
(9 rue ck Tunis, 

On peUl /gaiement la c 
2 rue Richard Le no~ 

troubler cette belle fête familiale ! Le re­
tour à la force semble presque exclu 
dans l'immédiat. Ceci dit, s'il ne s'agit 
plus de répression émanant d'un régime 
"communiste totalitaire", mais d'une in­
tervention contre des "exagérations ex­
trémistes", les forces de l'ancien régime 
pourraient alors intervenir avec cette 
nouvelle légitimité fournie par les médias 
occidentaux. • 

11 décembre 1989 

~bat sur les élections 

LE GOUVERNEMENT 
est-allemand a annoncé, le 8 
décembre dernier, après des 
discussions avec l'opposition 
autour de la "table ronde", 
que les élections en 
Allemagne de l'Est se 
dérouleraient le 6 mai 1990. 
lnprecor a interrogé Herbert 
Misslitz, de la Gauche unie 
(GU) et Rai nard Weisshunn 
du Nouveau Forum (Nfm) 
à propos de l'attitude 
de leurs organisations 
respectives 
sur cette question. 

Herbert MISSLITZ : La Gauche unie 
n'a pas encore pris position sur cette 
question. A titre personnel, je pense que 
l'attitude à adopter dépendra des résul­
tats de la table ronde. Il ne peut être 
question d'accepter des élections telles 
que le propose, par exemple, le Parti li­
béral, avec un barrage de 3% et leurs 
conceptions sur les partis traditionnels. 

Lors de discussions avec des amis 
de la social-démocratie, ceux-ci ont dé­
veloppé des idées sur un système élec­
toral avec deux chambres [un sénat et 
un parlement]. Au sein des différents 
courants de la GU, ce projet est beau­
coup discuté. Nous tenons à ajouter que 
nous espérons pouvoir tenir un congrès 
de délégués du peuple en janvier pro­
chain. Nous n'excluons pas que, pen-
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dan! ce congrès, les tra­
vailleurs de notre pays vont 
formuler leurs exigences et 
proposer leurs délégués, 
leurs représentants pour un 
mouvement de réformes 
plus large. Tout dépendra 
des positions qui vont se 
clarifier au fur et à mesure 
de la discussion, notam­
ment autour de ce congrès. 

La date des élections 
nous semble beaucoup trop 
proche, mais il faut faire 
avec. Il semble de toute fa­
çon exclu que la Gauche 
unie se présente en tant que 
parti dans ces élections. En 
plus, avec la rapidité du dé­
veloppement des événe­
ments en RDA, il ne paraît 
pas du tout réaliste de faire 
un pronostic quant au résul­
tat de ces élections. 

Rainard WEISSHUNN 
=====dl Chez nous, les opinions sur 

cette question sont aussi divisées qu'au 
sein de la Gauche unie. Ce qui sera déci­
sif sera la nouvelle loi électorale qui défi­
nira les modalités pour se présenter à 
ces élections. Certains membres du Nfm 
exigent une loi électorale qui ne donne la 
possibilité de se présenter aux élections 
qu'aux partis politiques. Il s'agit d'éviter 
que le prétendu "mouvement de masse" 
autour du Parti socialiste unifié (SED, au 
pouvoir) puisse se présenter aux élec­
tions. Si cette opinion assez répandue 
s'avère majoritaire, cela voudrait dire 
que même le Nfm ne pourra pas se pré­
senter aux élections. Cette contradiction 
soulève aussi pas mal de discussions au 
sein du Nouveau forum. Il est possible 
qu'une partie du Nfm décide de se cons­
tituer en parti politique. En revanche, 
une autre aile du Nfm, dont je fais partie, 
soutient le droit des regroupements non­
traditionnels qui ne forment pas des 
structures hiérarchiques de type parti po­
litique, à se présenter aux élections. 

Herbert MISSLITZ : Si seuls les 
partis politiques ont le droit de présenter 
des candidats aux élections, cela voudra 
également dire par exemple, qué le mou­
vement autonome des femmes, les syn­
dicats ou les autres initiatives larges ne 
pourront pas se présenter aux élections. 

• Y a·t·ll des discussions sur la 
posslbl11té de constituer une sorte de 
front commun de l'opposition face au 
SED? 

Herbert MISSLITZ : Déjà le 4 oc­
tobre dernier, une rencontre de diffé­
rents groupes oppositionnels a lancé 
une déclaration commune, soulignant la 
possibilité d'un front commun aux élec­
tions. A l'époque, cette déclaration avait 
reçu un accueil favorable. Ceci dit, de­
puis, énormément de choses se sont 
passées dans notre pays. Aujourd'hui, 
un processus de différenciation s'est ef-

fectué au sein de l'opposition. Et les di­
vergences vont se clarifier davantage 
dans les semaines à venir. Je vois mal 
comment des positions socialistes pour­
ront se mettre d'accord avec les posi­
tions du Renouveau démocratique, ou 
les celles du Parti libéral. Une réunion 
du Nfm va bientôt trancher sur cette 
question. 

Cependant, je pense qu'on pourrait 
trouver une position commune, au 
moins entre la GU, le Nfm, l'Initiative 
pour la paix et les droits démocratiques, 
etc. Il est clair qu'il ne s'agit pas de partis 
politiques, ce qui soulève à nouveau le 
problème que nous avons évoqué ci­
dessus. 

Rainard WEISSHUNN : La décla­
ration commune dont parle Herbert a été 
faite à un moment où il s'agissait encore 
d'arracher les droits démocratiques mini­
mums. Aujourd'hui, nous avons déjà ob­
tenus ces droits en pratique, même s'ils 
ne sont pas encore codifiés par une loi. 
Les conditions pour un éventuel front 
commun ont donc changé. Les différen­
ciations au sein de l'opposition sont dés­
ormais beaucoup plus avancés. Cela 

Fon ati n 

300 PERSONNES, dont près de 
la moitié étaient des invités 
étrangers, ont participé, les 
25 et 26 novembre derniers, 
à Berlin, à la première 
rencontre de l'Initiative pour 
une Gauche unie. C'était la 
première rencontre nationale 
des groupes locaux et 
régionaux et de différentes 
tendances, de Berlin, Dresde, 
Leipzig et Rostock. Elle était 
convoquée par un conseil de 
porte-parole où les différents 
groupes sont représentés par 
des délégués. Etaient 
représentés : des marxistes 
indépendants, l'Eglise de 
base, les membres de gauche 
du Parti socialiste unifié 
(SED, le parti communiste 
est-allemand) et des 
autonomes. 

Angela KLEIN 
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concerne aussi la discussion sur la 
forme que doit prendre l'activité politi­
que : mouvements et initiatives de base 
ou partis politiques ? 

Cependant, j'espère toujours qu'il se­
ra possible d'établir une attitude com­
mune de l'opposition face aux partis éta­
blis. C'est en tout cas nécessaire. Si des 
partis comme Renouveau démocratique 
ou le Parti social-démocrate (SPD) ne 
veulent pas participer à un tel front, il doit 
être au moins possible de publier une 
déclaration commune des différents 
mouvements. Cela ne pourra bien enten­
du avoir une influence directe sur le ré­
sultat des élections que s'il est possible 
aux groupes qui ne sont pas constitués 
en partis politiques de présenter égale­
ment des candidats. Sinon, il faudrait 
prendre position en fonction des partis 
qui se présenteraient et il n'est pas du 
tout évident que nous soutiendrons l'un 
de ceux-là. • 

Propos recueillis 
par Erdal Tan, 

le 11 décembre 1989 

ici le 

~-----, EN INTRODUCTION à la 
rencontre, un représen­
tant du conseil des porte­
parole a présenté "le pro-

~~~ê~~ jet pour une Gauche If unie" qui veut rassembler 
"'..__,_.,...,..,_,~-....l tous ceux qui luttent pour 
·~m~~~ un socialisme de la liber-
1.! té et de la démocratie, 
dans le combat conceptuel pour l'avenir 
de la RDA. S'adressant aux " gens de 
gauche, organisés dans le SEO, aux in­
organisés, ou membres de groupes in­
dépendants "• il a déclaré : " Il est clair 
que certaines conceptions vont en partie 
diverger, mais il s'agit avant tout d'ap­
prendre à se connaitre. On ne doit pas 
craindre que le consensus ne soit peut­
être que très minimal au départ. C'est là 
notre force : qu'une Gauche unie offre un 
espace à toutes les tendances qui se re­
connaissent dans le socialisme, et aide à 
rendre publiques toutes les voix qui font 
des propositions pour s'en rapprocher. 

" Dans cette mesure, le débat 
conceptuel est prioritaire sur les ques­
tions organisationnelles. Mais nous aspi­
rons à une coopération permanente et 
structurée "· 

Certains des participants espéraient 
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qu'il serait possible de créer une organi­
sation dès ce week-end. Mais les condi­
tions n'étaient pas réunies. Selon la mé­
thode de travail habituel, la discussion a 
surtout porté sur des questions théori­
ques. 

Dans la commission "économie", on 
a discuté des formes d'arrangement en­
tre entreprises autogérées et intérêts so­
ciaux ; de l'autogestion des entreprises 
(avec, y compris, une prise en compte 
du modèle yougoslave) ; des possibilités 
de la participation sociale ; de la contri­
bution à la recherche d'une solution 
concernant des problèmes globaux ; de 
l'attitude par rapport aux syndicats et par 
rapport à l'initiative pour un syndicat in­
dépendant. 

Dans la commission "politique", le 
débat s'est concentré sur l'attitude par 
rapport au gouvernement de Modrow et 
sur l'élaboration de modèles de démo­
cratie populaire basée sur des soviets, 
comme alternative à long terme, mais 
pas comme le contraire direct, c'est-à­
dire un retour à un parlementarisme 
bourgeois. 

Le consensus minimal 

La base commune de tous les 
groupes représentés était les cinq points 
de la "Plate-forme de Bôhlen" (voir lnpre­
cornuméro 296 du 30 octobre 1989) : 

" 1) Prédominance de la propriété 
collective des moyens de production 
comme base hégémonique, et perspec­
tive de la socialisation socialiste. 

2) Développement de l'autogestion 
des producteurs dans la réalisation 
d'une véritable socialisation de toute ac­
tivité économique. 

3) Application conséquente des prin­
cipes de sécurité sociale et de justice 
pour tous les membres de la société. 

4) Démocratie politique, statut d'un 
Etat constitutionnel, réalisation consé­
quente des Droits des hommes indivi­
sibles, et développement libre de la per­
sonnalité de chaque membre de la 
société. 

5) Reconstruction écologique de la 
société. " 

A ces points en a été ajouté un 
sixième : " Tous ces principes sont va­
lables à l'échelle mondiale "· 

Sur cette base, les participants ont 
essayé de développer un concept pour 
un ordre économique socialiste qui per­
mette à tout le monde de s'identifier à 
nouveau avec la RDA en tant qu'Etat; 
sur une base non capitaliste, mais aussi 
non bureaucratique. 

Leur point de départ a trouvé son ex­
pression dans le mot d'ordre de la ren­
contre : "Autogestion au lieu de liquida­
tion". Les participants consid"èrent que la 

16 

liquidation de la RDA ne peut être évitée 
que si l'auto-détermination des travail­
leurs et l'autogestion de la production 
sont réalisées à grande échelle. En rai­
son de pressions extérieures (de l'impé­
rialisme ouest-allemand) et intérieures 
(manque de capital), l'extension des mé­
canismes de marché est considérée 
comme inévitable. Il ne peut être ques­
tion de se couper du marché mondial, 
car la RDA est déjà trop intégrée dans la 
division internationale du travail. 

Un tel détachement ne serait pos­
sible qu'en "reconstruisant" le mur. Les 
participants estiment que le point de dé­
part pour un ordre économique socia­
liste passe par la création de rapports de 
production qui permettent enfin aux pro­
ducteurs de gérer l'économie. Ce point 
de vue est en contradiction explicite 
avec les tendances réformistes du SEO 
(et bien entendu des partis du bloc) qui 
souhaitent "transférer tout le pouvoir aux 
directeurs des combinats". 

"Offensive des lilas" 

Au niveau politique, la discussion a 
porté sur la caractérisation du gouverne­
ment Modrow : s'agit-il de « la vieille 
merde avec d'autres vêtements " [litté­
ralement] ou doit-on soutenir la revendi­
cation de nouvelles élections pour le · 
Parlement. Beaucoup d'autres ques­
tions ont été soulevées : la transforma­
tion écologique (avec une controverse 
véhémente sur la possibilité d'abandon 
immédiat de l'énergie nucléaire), l'infor­
matique, etc. 

Le groupe féministe "Offensive des 
lilas" a exposé ses thèses sur le patriar­
cat, en soulignant que l'oppression des 
femmes n'avait pas uniquement des rai­
sons de classe. Le groupe féministe a 
expliqué sa présence à cette rencontre 
de la Gauche unie en précisant que « la 
Gauche unie est la seule organisation 
qui s'occupe de l'oppression des fem­
mes dans son programme"· 

Finalement, le débat au sujet des 
structures s'est cristallisé sur la nécessi­
té d'une collaboration plus étroite autour 
d'un comité de rédaction pour l'édition 
d'un journal et d'un bureau d'information 
pour l'échange des groupes régionaux, 
et autonomes. 

Sur ce point, une majorité des deux 
tiers s'est dégagée. Mais, afin d'éviter 
une scission, la réunion a décidé de ne 
pas appliquer cette décision. 

Ainsi, la Gauche unie est restée une 
simple initiative, ceux qui voulaient aller 
plus loin ont décidé de se regrouper en 
son sein pour mieux se coordonner. Le 
conseil des porte-parole a finalement 
présenté quelques propositions : L'ins­
tallation d'un groupe de la '1able ronde"; 
une manifestation à l'occasion de la vi­
site du chancelier ouest-allemand Kohl, 
le 19 décembre à Berlin, et des actions à 
l'occasion de l'anniversaire de l'assassi­
nat de Karl Liebknecht et de Rosa 
Luxemburg, en janvier prochain. • 

Soz, 7 décembre 1989 

n ie 
délabrée 

L'ECONOMIE de la République 
démocratique allemande 
(RDA) est en état de crise 
ouverte. Cette situation 
dramatique a certainement 
été décisive dans 
l'éclatement de la crise 
politique, et elle l'est encore. 

Winfried WOLF 

TOUS CEUX qui ont dit, 
comme nous (voir lnpre­
cornuméro 296 du 30 oc­
tobre 1989), que l'écono-

1~~~~~~~ mie est-allemande était "relativement en bon état" 
ont eu tort, même si 
c'était vrai en comparai­

~!!S:!ii!l son avec celle des autres 
pays du COMECON. 

En revanche, il est juste de dire que 
toute l'économie des pays du COME­
CON est traversée par une crise pro­
fonde qui s'approfondit et qui menace 
d'éclater encore plus brutalement, no­
tamment en Tchécoslovaquie. 

De plus, l'état réel de ces économies, 
et surtout de celle de RDA, a été dissi­
mulé avec un relatif succès. A ce camou­
flage s'ajoute la collaboration des institu­
tions officielles de l'Ouest - et surtout 
de ·la République fédérale allemande 
(RFA)- avec celles de RDA. En géné­
ral, l'économie de RDA montre le ta­
bleau suivant : 

-L'économie a connu, jusqu'à la fin 
des années 60, une période de crois­
sance relativement accélérée où elle 
pouvait se vanter de posséder des 
branches d'industrie souvent compéti­
tives au niveau du marché mondial. 

-Cette croissance résultait en gran­
de partie de la faible consommation, 
donc, en parallèle, le niveau de vie ne 
suivait pas cette croissance. La compa­
raison permanente avec la RFA et l'ab­
sence de compensation de cette grande 
différence par d'autres "valeurs" (comme 
par exemple la démocratie directe, etc.) 
a abouti au mouvement bien connu des 
fuites vers l'Ouest. Cela a eu des coûts 
très importants pour la société :officielle­
ment, 130 milliards de marks de l'Est en 
1961. Après la construction du mur, cela 
s'est traduit par une pression pour une 
consommation accrue. 
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- L'ère Honecker, dès le début des 
années 70, a amené un tournant écono­
mique dont le but était de faire taire le 
peuple par une extension de la consom­
mation et par un niveau de vie plus éle­
vé, en guise d'ersatz à la satisfactions 
des besoins de démocratie. 

Ainsi, déjà le premier plan quinquen­
nal, sous Honecker, prévoyait une forte 
baisse du taux de croissance de la pro­
duction industrielle et des investisse­
ments, et une montée correspondante 
de la production des biens de consom­
mation. 

Selon les statistiques officielles de 
RDA, les investissements pour l'indust­
rie minière, l'énergie et l'industrie de 
transformation ont doublé entre 1960 et 
1970 (passant de 10 milliards de marks 
en 1960, à 21 milliards en 1970), et ont 
encore augmenté de 50 % en 1980 (34 
milliards de marks). En revanche, ils ont 
peu augmenté depuis (34 milliards de 
marks en 1986). 

- Une telle orientation signifiait une 
augmentation des tendances de crise, 
dans les conditions d'un attachement à 
l'économie planifiée, rigide, hyper-cen­
tralisée et non démocratique. 

D'autant plus que la reproduction du 
fond de base des moyens de production 
était menacée dans l'industrie centrale. 
D'après des informations officielles, l'ac­
cumulation (investissements nets et in­
vestissements complémentaires pour de 
nouveaux moyens de production) mesu­
rée comme pourcentage du revenu na­
tional, a été de 29% en 1970, et de 28% 
en 1976 (taux les plus élevés). Depuis, 
ce pourcentage a continuellement dé­
cru : pour 1986 on l'évalue à 21,6 %. En 
relation avec cela, le pourcentage de la 
consommation a augmenté. 

- Ce phénomène devait s'aggraver 
à partir du milieu des années 70, et s'ac­
célérer à partir de 1984 à cause de la 
hausse des prix des matières premières 
et surtout à cause de l'augmentation des 
importations de matières premières en 
provenance d'Union soviétique. Leurs 
prix sont liés à l'évolution du marché 
mondial, même si le mécanisme élaboré 
pour les déterminer dans le plan prévoit 
des fluctuations dues à la conjoncture. 

Finalement, le tout s'est combiné, au 
milieu des années 70, avec les ten­
dances de crise dans le monde capita­
liste et avec la concurrence accentuée 
sur le marché mondial. 

La crise de l'économie est-allemande 
s'est aggravée avec de plus grandes dif­
ficultés à trouver des débouchés "suffi­
sants" à l'Ouest, où l'augmentation de la 
productivité a été accélérée par la né­
cessité d'être compétitifs et par le chô­
mage de masse (vague de rationalisa­
tion et d'automatisation, flexibilité crois­
sante de la force de travail, etc.). Para­
doxalement, les apparitions d'un relâ­
chement dans la sphère du COMECON 
ont accéléré l'orientation de la RDA vers 
le marché mondial. 

Les prix élevés des importations 
d'énergie soviétique ont amené la RDA à 
essayer de vendre plus de produits éla-

borés (produits chimiques en particulier) 
à l'Occident. La décision de l'URSS de 
s'appuyer prioritairement sur des pro­
duits électroniques (contacts avec Sie­
mens) signifiait pour le trust est­
allemand Robotron (le plus grand du 
COMECON), qu'il devait s'insérer plus 
rapidement dans le marché mondial. 

Le processus de crise 

Il apparaît donc un processus de 
crise où les anciens avantages prove­
nant du lien avec le COMECON se 
transforment en désavantages. Le gou­
vernement Modrow et son nouveau mi­
nistre de l'Economie, Christa Luft, n'ont 
avoué qu'une petit partie de cette situa­
tion désastreuse. Quelle ironie ou quelle 
prudence délibérée : pour la première 
fois, une femme accède à une position 
centrale dans cette société gérontocrati­
que machiste : Christa Luft. Et c'est elle 
qui doit maintenant faire l'aveu public 
d'insolvabilité du régime et demander 

des sacrifices à la classe ouvrière (la 
même tâche ingrate incombe aussi au 
président de la fédération syndicale, 
FDGB). 

Si on prend en compte, dans leur en­
semble, les tendances inflationnistes, le 
taux de croissance économique des 
cinq dernières années montre très clai­
rement que l'économie de la RDA sta­
gne. 

L'orientation d'augmentation ou de 
maintien permanent du niveau de con­
sommation, dans les conditions don­
nées par la structure de commandement 
bureaucratique déjà plusieurs fois dé­
crite, a eu pour conséquence une mau­
vaise utilisation de la nature et du fond 
décisif des moyens de production dans 
la grande industrie. 

Le manque de reproduction du capi­
tal et la modernisation insuffisante, ont 
imposé à la société des coûts de plus en 
plus élevés de réparation (résultat d'une 
baisse de qualité de la production) et un 
accroissement des pertes de recettes à 
l'exportation (renvoi ou refus des expor­
tations de la RDA par les pays importa­
teurs, notamment l'URSS, ou vente for­
cée à des prix inférieurs aux coûts en 
raison de la mauvaise qualité des mar­
chandises). 

Parallèlement, afin de garder la 
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consommation à un niveau relativement 
élevé, on a négligé des investissements 
nécessaires à l'infrastructure. 

Dans les années 80, par exemple, la 
production de wagons pour le transport 
des personnes et des marchandises a 
fortement baissé (6 420 wagons en 1981 
contre 4 522 en 1986) or le transport fer­
roviaire reste décisif en RDA : le trafic de 
marchandises par voie ferrée est quatre 
fois plus élevé que par la route. 

Le maintien du statu quo et la stagna­
tion ne peuvent plus être cachés : l'en­
dettement intérieur et extérieur de la 
RDA s'accroit de manière relative et ab­
solue. 

Plus endetté 
que la Pologne 

Il y a quelques semaines, Wolgang 
Wolf et Thomas Ulein, deux des mem­
bres de la Gauche unie, écrivaient dans 
un article que : •• La RDA pourrait- à la 
différence de la Pologne - limiter à 
temps les conséquences catastrophi­
ques de l'orientation des pays socialistes 
vers l'économie extérieure, qui misaient, 
avant 1974175, sur une augmentation 
des importations de technologies occi­
dentales partiellement financées par des 
crédits "· 

Cela est démenti par de nouvelles in­
formations selon lesquelles l'endette­
ment extérieur de la RDA à l'égard de 
l'Occident serait deux fois plus élevé que 
ce qui a été déclaré jusqu'à présent, soit 
à peu près 21 milliards de dollars. 

Les contreparties proposées par la 
RDA en échange des crédits occiden­
taux se sont révélées fictives et, au fond, 
inacceptables (par exemple, les proposi­
tions de crédits ou de livraison de mar­
chandises à la République du Viêt-nam 
ou à l'Afghanistan). 

Si ces chiffres étaient vrais- et, jus­
qu'à présent, c'est toujours le pire qui 
s'est avéré vrai -la RDA serait plus for­
tement endettée par habitant que la Po­
logne, qui était considérée comme le dé­
tenteur du record jusqu'à présent. 

De plus, il faut ajouter un immense 
endettement intérieur de la RDA qui ré­
sulte surtout de la construction des loge­
ments financée à crédit. Dans un pre­
mier communiqué, le nouveau ministre 
des Finances de RDA, Ernst Hi:ifner, dit 
que la dette intérieure de la RDA atteint 
environ 130 milliards de marks de l'Est, 
dont 55 milliards proviennent de la cons­
truction de logements financés à crédit. 

Même l'agence de presse est­
allemande ADM a remarqué "l'étonne­
ment incrédule" des députés du Parle­
ment est-allemand quand on leur a pré­
senté ces chiffres le 12 mars dernier. Si 
l'on tire un bilan des faits présentés sur 
l'économie de la RDA, on trouve un pa­
rallèle étonnant. Les dirigeants de RDA 
conduisent leur économie vers le ma­
rasme avec la même méthode que le 
gouvernement polonais, dans les an-
nées 70, sous Gierek. • 

Soz, 7 décembre 1989 

17 



HONGRIE 

A l'aube du 
parlementarisme 

CHOSE NOUVELLE pour les Hongrois, c'est désormais vers le 
parlement qu'ils regardent pour connaître leur avenir. Depuis 
l'introduction du multipartisme et l'auto-transformation du 
Parti socialiste ouvrier hongrois {PSOH), ancien parti d'Etat, en 
Parti socialiste hongrois {PSH) {1), le pouvoir s'est en effet 
déplacé le long du Danube, depuis la "Maison blanche", siège 
du Parti, vers le parlement. 

Imre UTAZO 

LA NOUVELLE direction 
du PSH, autour d'Imre 
Poszgay, accélère la 
transition vers la "démo­
cratie parlementaire" et 
la libéralisation économi­
que, coupant ainsi sou­
vent l'herbe sous le pied 

1!!!!!!!!!!!1 de l'opposition. C'est ain­
si qu'au congrès du Forum démocrati­
que hongrois (MDF), principale organi­
sation de l'opposition, alliant une aile 
chrétienne-démocrate et une aile social­
démocrate, on envisageait sérieusement 
une alliance avec le nouveau PSH " afin 
de réaliser une transition calme mais 
ferme vers la démocratisation " · Ce 
congrès a décidé, par ailleurs, de pré­
senter Lajos Für à l'élection présidentiel­
le. Historien célèbre chez ces pairs, Für 
est inconnu du large public et semble 
bien être un candidat "sacrifié" pour per­
mettre l'élection de Poszgay et ouvrir la 
voie à un accord entre les deux partis. 
Un schéma du type Poszgay président 
et majorité MDF à la future assemblée 
semble être l'option la plus discutée au­
jourd'hui à Budapest. Mais les électeurs, 
sevrés d'expression politique depuis des 
décennies pourraient bien créer la sur­
prise ... 

Si Imre Poszgay part favori dans les 
sondages, il a un point faible : son appar­
tenance au PSH, donc son passé au 
sein du PSOH. La suppression de tous 
les attributs issus, non seulement du sta­
linisme mais encore de toute la tradition 
communiste (étoiles rouges, faucille et 
marteau, etc.), ou la demande d'adhé­
sion à l'Internationale socialiste n'ont, 
jusqu'à présent, pas convaincu les Hon­
grois qui votent majoritairement pour le 
MDF aux élections partielles. Et, loin des 
300 000 militants attendus lors du 
congrès, le PSH ne compte aujourd'hui 
qu'entre 15 et 20 000 membres et es­
père que la campagne présidentielle fera 
augmenter ce chiffre. Les 85% de man­
dats du congrès en faveur de la transfor­
mation du PSH n'ont pas empêché les 

hésitations des militants qui doivent ad­
hérer au nouveau parti mais qui doutent 
de son avenir réel, en particulier les per­
manents et fonctionnaires qui attendent 
de savoir de quel côté le vent va tourner. 

D'autant plus que l'on se dirige vers 
une double renaissance du vieux PSOH, 
l'une autour des ultra-conservateurs me­
nés par Robert Ribanszki, l'ancien se­
crétaire de Kadar, l'autre autour des 
communistes conservateurs, avec Karo­
ly Grosz, ex-secrétaire général du 
PSOH. Les premiers, en s'alliant avec 
les autres petits regroupements stali­
niens (Parti marxiste léniniste ouvrier, 
Parti ouvrier uni, Parti populaire démo­
cratique de l'unité) peuvent espérer 
10 000 membres ; Grosz, quant à lui, es­
père 100 000 adhérents. Le bilan n'en 
reste pas moins que la possibilité de re­
grouper les 720 000 membres de l'an­
cien parti est désormais une illusion. 

Le 26 novembre, le référendum obte­
nu par l'opposition d'orientation néo­
libérale à la Thatcher (Alliance des dé­
mocrates libres, SzDSz ; Fédération des 
jeunes démocrates, FIDESz ; Parti so­
cial-démocrate ; Parti indépendant des 
petits propriétaires), qui a recueilli les 
100 000 signatures nécesaires, a été 

une première réponse. Il comportait qua­
tre questions : 

1· Les Hongrois veulent-ils élire un 
chef de l'Etat avant les élections législa­
tives, et ce au suffrage universel, ou pré­
fèrent-ils le faire après et, dans ce cas, le 
président sera élu par le nouveau parle­
ment? 

2· Sont-ils d'accord pour que le Parti 
quitte les lieux de travail ? 

3- Pour qu'il publie la liste de ses 
biens et propriétés ? 

4- Pour que la milice ouvrière (l'an­
cienne garde du Parti) soit dissoute ? 

Seule la première question avait une 
réelle importance, les trois autres étant 
d'ores et déjà tranchées dans les faits. 
Mais nourrir l'anti-communisme ambiant 
a été électoralement payant pour la 
droite radicale qui veut accélérer le pro­
cessus pour déjouer les plans du PSH. 
Le grand perdant de cette consultation a 
été le MDF qui avait appelé à l'absten­
tion : malgré l'aspect tacticien du pro­
blème posé, 58% de Hongrois ont parti­
cipé à la consultation électorale. 

Rupture avec 
l'ancien appareil 

La courte victoire (51 %) des oppo­
sants à l'élection du président au suf­
frage universel montre que si Poszgay 
est très populaire, les électeurs ont la vo­
lonté de rompre avec l'ancien appareil. 
Ce vote n'exprime pas un soutien ouvert 
aux positions de la droite, pas plus que 
les 49 % de oui ne représentent un sou­
tien au PSH. L'opposition de droite a ra­
lenti la concrétisation d'une évolution "ré­
formiste" gérée par le PSH et le MDF. 
Mais ses propres plans pourraient à leur 
tour être déjoués par la riposte ouvrière 
aux premières mesures économiques du 
gouvernement. 

La situation économique hongroise 
est tout aussi confuse que la situation 
politique. L'ouverture aux capitaux étran­
gers, encouragée au plus haut niveau du 
gouvernement, les accords avec le 
Fonds monétaire international (FMI) 
pour le règlement de la dette, ont des 
conséquences qui risquent de perturber 
ces schémas. Les premières mesures 
prises sont, en effet, tournées contre les 
travailleurs et les couches les plus défa­
vorisées. La récente décision de limiter à 
50 dollars environ l'allocation de devise 
annuelle, au nom de la réduction du défi­
cit de la balance des paiements, est re­
çue comme une profonde inégalité car 
elle vise les couches de la population 
n'ayant pas accès au marché noir des 
devises. 

L'introduction massive de capitaux 
étrangers dans l'économie hongroise 
s'accélère. On a même vu le magnat de 
la presse britannique, Robert Maxwell, 
prendre une participation de 40 % dans 
l'ancien quotidien du gouvernement hon­
grois Magyar Hirlap! Son adversaire en 
affaire, Rupert Murdoch, pour faire 

(1) Voir lnprecornuméro 295 du 16 octobre 1989. 
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bonne mesure s'intéresse, lui, à l'hebdo­
madaire Reform, proche du MDF. 

Mais c'est dans l'industrie que cette 
pénétration étrangère se fait le plus sen­
tir. Colloques et réunions se multi­
plient ; les investisseurs étrangers sont 
choyés et se voient proposer les mor­
ceaux de choix de l'économie hongroi­
se. Les promesses d'intéressement des 
salariés des entreprises concernées se 
sont traduites, au mieux, par l'octroi de 
quelques miettes. La réponse ouvrière a 
été la création de conseils ouvriers qui 
posent le problème de la propriété de 
l'entreprise. 

Le grain de sable 

On assiste depuis quelques se­
maines à la création de conseils ouvriers 
dans un certain nombre d'entreprises. 
Les premiers conseils se sont formés à 
l'initiative du SzDSz, comme dans 
l'usine de porcelaine de Herend, où cette 
organisation a initié un conseil ouvrier 
pour la vente de l'entreprise à des capi­
taux étrangers. Puis le MDF, parallèle­
ment à la création de son propre syndi­
cat, Solidarité hongroise, a impulsé des 
conseils pour contourner les syndicats 
officiels. Devant l'aggravation de la situa­
tion économique, c'est désormais la 
gauche du PSH, regroupée dans la 
plate-forme "Démocratie populaire", qui 
encourage la création de conseils, réel­
lement représentatifs et indépendants 
des dirigeants d'entreprises, se liant 
avec les équipes locales refusant les pri­
vatisations de leurs entreprises et les ré­
ductions d'effectifs qui en découlent. 

Ce mouvement n'en est qu'à ses dé­
buts et reste très confus quant au rôle 
réel que doivent se donner ces conseils : 
simples comités d'entreprises liés à la 
gestion, ou véritables organes d'auto­
organisation des travailleurs. Mais, 
d'ores et déjà un congrès de coordina­
tion des conseils ouvriers est appelé à 
se réunir, début décembre, et tous les 
courants seront invités. Son but est la 
mise sur pied d'un Bureau de liaison per­
manent et d'une Fédération nationale 
des conseils ouvriers qui puisse imposer 
une loi sur la propriété, empêchant de 
"vendre le pays". Les contacts avec le 
syndicat officiel et les syndicats régio­
naux ou de branches sont pour l'instant 
difficiles, même si le syndicat de la mé­
tallurgie soutient la création de ces con­
seils. 

Ce début d'organisation indépen­
dante de la classe ouvrière, lié à l'appari­
tion de syndicats indépendants dans cer­
taines entreprises pourrait bien être le 
grain de sable dans les projets politiques 
en cours. Le PSH est traversé de plein 
fouet par ce débat : le clivage entre parti­
sans de la libéralisation économique et 
artisans de !"auto-gouvernement" va 
s'accentuer. Les recompositions en 
cours subiront également le contre coup 
de ce phénomène. • 

11 novembre 1989 

TAMAS KRAUZ, animateur d"'Aiternative gauche", 
regroupement favorable à l'auto-organisation, ainsi que de la 
tendance "Démocratie populaire" du Parti socialiste hongrois 
(PSH), a accepté de répondre à nos questions sur la situation 
actuelle en Hongrie, et dans les pays voisins. Alternative 
gauche (AG) est aujourd'hui partie prenante de l'émergence de 
conseils ouvriers en Hongrie. Analysant le gouvernement actuel 
comme" gouvernement du Fonds monétaire international (FMI) 
et de l'Alliance des démocrates libres (SzDSz) "• cette 
organisation appelle les organisations de masse à quitter la 
"table ronde" tripartite (Partijoppositionjorganisations de 
masse) et à créer un forum permanent de la gauche, appuyant 
les conseils ouvriers. 

INPRECOR : Pourrais­
tu définir la nature et 
le rôle de l'Alternative 
gauche 1 

Tamàs KRAUZ : Pour 
le résumer en une 
phrase, il s'agit de gens 

!!!:!~!!!!!! qui s'organisent par le 
bas, qui sont intéressés par l'auto­
gouvernement social, comme par exem­
ple les conseils ouvriers. Nous appu­
yons les conseils du point de vue juridi­
que, moral, politique et intellectuel. En 
outre, l'Alternative gauche est une ten­
dance théorique et non un parti ; au con­
traire, c'est une organisation anti-parti. 
Les membres appartiennent à différents 
partis politiques, ou n'ont pas de parti. 
Ce qui nous unit, c'est que nous croyons 
en la possibilité d'un développement 
spontané de l'auto-organisation à la 
base de la société. Et donc nous prépa­
rons cela théoriquement. Et tant que ce­
la ne devient pas indispensable, nous ne 
voulons pas intervenir dans les affaires 
des différents partis. 

• Quelle approche avez-vous de 
la situation économique actuelle de 
la Hongrie, en particulier du pro­
blème de la dette et des rapports 
avecleFM/1 

- L'ancien système kadariste a 
épuisé ses forces. Il s'est fermé sur sa 
gauche, il ne s'est jamais ouvert à la ten­
dance ouvrière. C'est général dans les 
gouvernements d'origine stalinienne, on 
mélange démocratisation et libéralisme. 
Voilà le résultat actuel, une décomposi­
tion totale. Les structures se dissolvent 
et, à la place, arrivent des capitaux 
étrangers. Le gouvernement actuel sert 

à restaurer le capitalisme, le tout sous 
couvert d'une idéologie restauratrice de 
démocratie-chrétienne ; il s'agit d'une 
croisade contre le communisme. Tous, y 
compris Poszgay, sont d'anciens stali­
niens, et aujourd'hui, ils sont fiers d'être 
anti-communistes. 

• Tu parlais de restauration du ca­
pitalisme. Quelle est la situation ac­
tuelle 1 De grosses entreprises, des 
secteurs clés de l'économie ont-ils 
été vendus aux capitaux étrangers 1 

-Le capital étranger est en train de 
choisir les entreprises qui fonctionnent le 
mieux, et nous laisse ce qui marche le 
moins bien. De plus, en ce qui concerne 
le piège de la dette, toute l'économie 
hongroise est tenue par le FMI et les 
banques internationales. Actuellement, 
la gauche est divisée, elle se trouve sur 
le banc des accusés. 

• Pourrais-tu faire brièvement 
l'analyse des différentes forces en 
présence aujourd'hui ; ce que vous 
appelez la gauche, les forces conser­
vatrices ou néo-libérales qui sont 
pour la restructuration du capita­
lisme. 

-En Hongrie, ces forces ne peuvent 
pas se différencier en termes de partis 
politiques. Le Parti socialiste (PS) a aus­
si une tendance d'extrême droite qui ré­
fléchit à une simple restauration bour­
geoise. Cette restauration va être faite 
par le FMI. En même temps, le rassem­
blement des démocrates chrétiens 
(MDF) a aussi une section ouvrière pro­
che de nous. Mais l'aile gauche garde 
les plus anciennes traditions conserva­
trices. En même, tous les partis sont an-
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ti-communistes. C'est sur cette base 
qu'on peut gagner le pouvoir. Le SzDSz 
qui compte 6 000 personnes, comprend 
en fait les anciens marxistes. Evidem­
ment, les marxistes renégats essaient 
de propager la théorie néo-libérale avec 
une énergie de néophyte. Ils ont aussi 
une minorité de gauche, socialiste "à la 
Mitterrand". 

Le PSOH recréé a une branche stali­
nienne mais aussi une branche de 
gauche progressiste qui n'a pas adhéré 
au PSH à cause de l'aile droite du PSH. 

Le petit Parti Octobre 
est très confus, à la fois 
radical de droite et radi­
cal de gauche. Ils sont 
violemment anti-commu­
nistes mais ils veulent 
aussi des conseils ou­
vriers. Sandor Racs (an­
cien responsable des 
conseils ouvriers de 
1956 et candidat à la 
présidence) est un natio­
naliste d'extrême droite, 
très catholique. Beau­
coup de ces anciens de 
56 sont devenus violem­
ment anti-communistes 
à cause des emprison­
nements et tout ça. Au­
jourd'hui encore, ils ont 
du mal à représenter les 
intérêts des conseils ou­
vriers parce qu'ils ne 
sont pas compris par les 
jeunes. Les jeunes ne 
comprennent pas le lan­
gage de la haine. Le 23 
octobre, devant le parle­
ment, c'était devenu évi­
dent; les jeunes ne com­
prennent pas le langage 
du nationalisme chré­
tien. 

teurs étaient créés, eux, depuis un an. 
La gauche de l'Union des réformateurs 
est assez proche de nous. Personnelle­
ment, je crois que, dans un avenir 
proche, l'aile droite va quitter le PSH 
avec le chef du gouvernement. 

Le PSOH recréé est un rassemble­
ment des anciennes forces conserva­
trices staliniennes, bien qu'il y ait encore 
de vrais communistes en son sein. Il est 
très difficile pour eux de rompre avec les 
anciennes structures. Le nouveau PSH, 
partant des rapports de forces venus de 

Hongrie mais une dictature parlemen­
taire, parce qu'il n'y a pas encore de 
structures d'auto-gouvernement sur les­
quelles le parlement pourrait s'appuyer. 
Le parlement actuel est encore à majori­
té PSOH ; il a voté pour que les partis po­
litiques quittent les entreprises. Je suis 
contre cette décision. Cela va même à 
l'encontre de la démocratie bourgeoise. 
C'est une loi contre-révolutionnaire. Que 
pourra-t-on attendre de ce gouverne­
ment quand il aura la majorité ? Il va y 
avoir une croisade anti-communiste et 

de nouveaux pas vers la restau­
ration de la démocratie bour­
geoise. Mais, il y aura égale­
ment un accroissement du 
chômage et des contestations 
ouvrières. Cela va brouiller les 
cartes du FMI. Tous les projets 
faits par les bourgeois libéraux 
vont être bouleversés. 

• Cela signifie-t-Il que 
vous allez rester sans posl· 
tlon pour l'élection présiden­
tielle 1 Quel serait pour vous 
le meilleur candidat 1 

- Imre Poszgay, qui est le 
candidat du PSH ; c'est le 
meilleur car il y a bien pire que 
lui, donc c'est notre choix. 

• Tu disais que la créa­
tion d'organes d'auto-gouver­
nement dans les entreprises 
modifierait la situation polit/· 
que. Où en est aujourd'hui la 
création de ces formes d'au­
to-organisation 1 J'al cru 
comprendre que vous envisa­
giez un congrès des conseils 
ouvriers prochainement. 

• Quelle a été 
votre attitude lors du 
congrès du Parti soc/a· 
liste ouvrier hongrois 
(PSOH) d'octobre 1 
Quelle analyse faites­
vous de sa transforma- '""""========================""-' 

- Nous allons bientôt orga­
niser une conférence rassem­
blant tous les conseils ouvriers, 
organisée par l'ensemble des 
partis politiques. Bien sûr, la 
plate-forme "Démocratie popu­
laire" aura le plus grand poids 
dans l'organisation de ce projet. 
Il s'agit de regrouper les élé­

tlon en PSH, et du maintien d'un 
PSOH avec l'ancien appareil 1 

- Il fallait rompre avec l'ancien parti 
d'Etat. Avant tout, cela voulait dire que 
nous devions rompre avec les forces 
conservatrices staliniennes ; c'est ce qui 
s'est passé au congrès. Notre but est de 
nous débarrasser également des libé­
raux. Pour cette raison, les forces anti­
staliniennes de gauche ne veulent pas 
adhérer au nouveau parti. En même 
temps, les forces de droite ne veulent 
pas non plus y adhérer parce que la 
plate-forme "Démocratie populaire" dont 
je suis l'un des représ'entants, était majo­
ritaire au congrès contre l'Union des ré­
formateurs. Nous avons eu une très 
grande influence lors du congrès. Nous 
ne nous étions organisés que cinq jours 
avant le congrès ; les cercles réforma-
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la base, et aussi pour des raisons tacti­
ques, a renié d'anciens symboles : on a 
gardé le drapeau rouge mais on a rejeté 
l'étoile rouge pour la remplacer par un 
œillet rouge. Personnellement, je ne 
suis pas d'accord avec cela, mais on 
doit comprendre que le système kada­
riste a tout à fait compromis ces sym­
boles communistes traditionnels aux 
yeux de l'opinion publique. 

• Dans cette situation politique, 
comment vous situez-vous par rap­
port à la prochaine élection présiden­
tielle 1 

-Mon avis personnel est que les 
élections sont du "crétinisme parlemen­
taire". Cela va amener au pouvoir une 
élite politique ou financière. Il n'y aura 
pas de "démocratie parlementaire" en 

ments les plus progressistes de l'ancien 
Parti, le noyau de la gauche anti-stali· 
nienne du PSH, où la plate-forme d'Alter­
native gauche est entrée. Ces forces qui 
viendront donneront leur appui pour 
qu'existe un rassemblement le plus large 
possible de conseils ouvriers. 

• Quelles est la réalité de ces 
conseils ouvriers aujourd'hui ? Est­
ce que cela c'est généralisé, ou cela 
reste-t-Il encore très embryonnaire 1 

-Cela existe sporadiquement au­
jourd'hui. Mais, selon moi, c'est la der­
nière chance de l'alternative socialiste. 

• La Hongrie appartient au Pacte 
de Varsovie et au COMECON. Suivez­
vous de très près ce qui se passe 
dans les autres pays de l'Est ? 
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Oui, bien sûr. J'ai écrit un article très 
long dans le premier numéro d' Eszmelet 
(Eveil de conscience) pour parler de ce 
qui se passe en URSS, du phénomène 
Gorbatchev, etc. Il est possible qu'éclate 
une guerre civile entre nationalités, au­
jourd'hui en URSS, et même à l'intérieur 
des républiques. Ou alors qu'on assiste 
à une reprise du pouvoir par une dicta­
ture conservatrice. La dernière chance 
de la perestroïka et de la glasnost est 
que Gorbatchev s'unisse avec les forces 
révolutionnaires de l'appareil pour ap­
puyer les grèves, comme celle des mi­
neurs, contre les conservateurs. 

-
En Pologne, entre les communistes 

et Solidarité, je ne vois pas de diffé­
rences structurelles essentielles parce 
que l'auto-gouvernement ouvrier dé­
range Solidarité. Petit à petit, on peut 
s'attendre à un écroulement parce que le 
FMI va diriger toute l'Europe de l'Est 
selon un processus de "latine-américani­
sation". Dans ce cadre prend également 
place la RDA. Les anciens pouvoirs stali­
niens sont très compromis. Ils n'ont plus 
de légitimité. Ils renforcent de plus en 
plus la libéralisation pour ne pas laisser 
d'espace au mouvement ouvrier. C'est 
pourquoi, partout dans ces pays, les an­
ciens PC vont s'effondrer et on assistera 
partout à la naissance de nouvelles gau­
ches, d'un mouvement anti-libéral et 
anti-stalinien. 

Tous les Partis communistes ont 
perdu les contacts étroits qu'ils avaient 
auparavant avec la classe ou­
vrière. C'est pourquoi existe un danger, 
à cause du mécontentement. Les dicta­
tures staliniennes ont très peu de possi­
bilités en Europe de l'Est. Les anciens 
Partis n'ont plus de légitimité. Seule la 
restauration capitaliste pourrait arrêter 
ce tournant à gauche, c'est-à-dire une 
dictature militaire sans base de masse, 
comme en 1956. 

• Dernière question : quel a été 
l'accueil de ton recueil de textes de 
Trotsky, Ici en Hongrie 1 

- Dans cette période de restaura­
tion nationale chrétienne, la littérature 
marxiste se voit progressivement margi­
nalisée. Ceux qui sont marxistes sont 
contents du livre. Mais il n'a pas provo­
qué de débat. Certaines critiques ont été 
favorables. Mais l'opposition (SzDSz et 
Fédération des jeunes démocrates, FI­
DESz) hait le marxisme, le communisme 
et Trotsky. 

Notre époque moderne, je la dé­
nomme le "nouveau stalinisme sous un 
drapeau blanc", un stalinisme démocrati­
que financé par le capitalisme internatio­
nal • 

Budapest, 3 novembre 1989 
Propos recueillis par 

Imre Utazo 

Ryzhkov contre les 
grèves 

DANS UN DISCOURS télévisé du 
15 octobre, le premier ministre Nicolas 
Ryzhkov a affirmé que les grèves de 
l'été 1989 (dont principalement la grève 
des mineurs) auraient causé une perte 
de trois milliards de roubles à l'écono­
mie soviétique. Mais il s'est bien gardé 
de comparer ce chiffre à celui des pertes 
causées par les interruptions fréquentes 
de production par suite de l'arrivée irré­
gulière des matières premières et des 
pièces détachées dans les entreprises, 
pertes dues à la gabegie de la gestion 
bureaucratique, pour laquelle les tra­
vailleurs n'ont aucune responsabilité. 
Ces pertes coûtent des dizaines de 
milliards de roubles par trimestre à l'éco­
nomie soviétique. • 

Une défense 
chaleureuse de Trotsky 

LA KOMSOMOLSKAYA Pravda, le 
quotidien des Jeunesses communistes, 
publie dans son supplément hebdoma­
daire numéro 33 d'août 1989 une inter­
view avec l'historien de Léningrad V.l 
Billik qui constitue une réhabilitation poli­
tique à 95 % du rôle joué par Trotsky 
dans le mouvement ouvrier russe avant 
et après la révolution d'Octobre. Les ca­
lomnies et légendes de la bureaucratie, 
qui avaient cours contre lui dans la pé­
riode 1923-1927, et que les gorbatché­
viens ont en partie récupérées, après 
avoir fait table rase des calomnies stali­
niennes, en vogue à partir des années 
1930, y sont presque toutes rejetées. • 

La IVe Internationale 
à l'Est 

SUR INVITATION du Parti socialiste 
polonais-Révolution démocratique 
(PPS/RD), Ernest Mandel a séjourné en 
Pologne à la mi-novembre. Le PPS/RD 
a organisé pour lui deux conférences pu­
bliques sur la IVe Internationale, l'une à 
l'Université de Wroclaw, l'autre à l'Uni­
versité de Varsovie. Il a aussi organisé, 
dans trois usines de Wroclaw et de Kato­
wice des réunions avec des comités 
syndicaux de Solidarnosc, et les con-
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La glasnost 
et 
lirtiites 

seils d'autogestion, sur l'issue favorable 
aux travailleurs de l'impasse dans la­
quelle la Nomenklatura, aujourd'hui en 
coalition avec la direction majoritaire de 
Solidarnosc, a fourvoyé l'économie polo­
naise. 

Au cours de son séjour en Pologne, 
le camarade Ernest Mandel a pu parler à 
la radio de Wroclaw et à la radio natio­
nale, ainsi qu'à la télévision de Wroclaw, 
de l'orientation politique de la IVe Inter­
nationale. Le texte de l'interview radiodif­
fusée est paru dans un hebdomadaire 
qui tire à près de 200 000 exemplaires, 
côte à côte avec une interview du cama­
rade Jozef Pinier sur le PPS/RD. 

Par ailleurs, Ma Vie de Trotsky a été 
publiée à 10 000 exemplaires en Hon­
grie, tandis que le Freie Deutsche Junge 
(du 15 novembre 1989), l'organe des 
Jeunesses communistes d'Allemagne 
de l'Est (Jungwelt), a publié une longue 
interview de notre camarade Ernest 
Mandel sur la IVe Internationale. • 

Un ouvrier contre les 
crimes de Staline 

DEPUIS douze ans, l'ouvrier ajusteur 
Volodymir Pasternak de Dnjepopetro­
vesk, en Ukraine, consacre ses loisirs à 
rassembler des pièces d'archives et des 
coupures de presse concernant les per­
sonnes persécutées par Staline et le 
GPU pendant la période 1934-1939. 
Selon le journal News from Ukraine (nu­
méro 43, 1989), Pasternak a deux objec­
tifs principaux : démontrer que des diri­
geants de la fraction stalinienne, et le 
membre suppléant du Bureau politique 
du Comité central Eikhe, plus taro eux­
même victimes des purges, ont été res­
ponsables de l'exécution de nombreux 
innocents ; démontrer que de nombreux 
ouvriers, employés et paysans, ont, eux 
aussi, été exécutés. 

Fait significatif : Pasternak a été con­
voqué par le KGB, au début de 1987, 
pas mal de temps après l'arrivée au pou­
voir de Gorbatchev. Il a été invité à re­
mettre sa documentation aux autorités, 
" pour que nos ennemis ne puissent sai­
sir ces faits négatifs et ne puissent les 
utiliser contre nous "· Il n'a pas donné 
suite à cette "recommandation". Rien ne 
lui est arrivé, mais jusqu'à aujourd'hui, 
on lui refuse l'accès aux archives. • 
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PAYS BASQUE 

Assassinat 
d'un député basque 

DEUX DIRIGEANTS du Parti révolu­
tionnaire nationaliste basque Herri Bata­
suna (HB, le Peuple uni) ont été la cible 
de tueurs dans l'hôtel Alcala de Madrid, 
le 20 novembre dernier. Josu Muguraza, 
a été tué d'une balle en pleine tête, et 
lnaki Esnaola, grièvement blessé de 
quatre balles dans les poumons. Tous 
deux venaient d'être élus députés au 
parlement de l'Etat espagnol. L'attaque 
a eu lieu quelques heures avant que le 
groupe parlementaire d'HB prête ser­
ment et décide pour la première fois de 
participer à l'organe législatif central. 

Dans son édition du 21 novembre, le 
quotidien madrilène El Pais remarquait 
que dans l'Etat espagnol, les balles de 
neuf millimètres employées par les as­
sassins sont exclusivement utilisées par 
les militaires. L'opération ressemblait à 
d'autres attaques et assassinats prati­
qués par une bande d'assassins, le 
Groupe anti-terroriste de libération 
(GAL), dont la justice a démontré qu'il 
était lié avec les services secrets de la 
police de l'Etat espagnol. Ce meurtre a 
causé un très vif un émoi au Pays bas­
que, conduisant à des manifestations de 
rue et à une grève générale massive 
bien qu'inégalement suivie, le 22 no­
vembre. 

Les extraits suivants sont tirés de 
l'éditorial de Zutik, organe de la Ligue 
communiste basque (LKI, section bas­
que de la IVe Internationale). 

•• Premièrement, nous sommes de 
plus en plus convaincus de l'implication 
de l'appareil d'Etat dans cet attentat. Les 
discussions entre le ministre de la Po­
lice, Corcuera, et les divers partis- sauf 
celui auquel appartenait Muguraza ! -
confirment l'impression qu'ils ont quel­
que chose à cacher à l'opinion publique. 

" La protection politique des auteurs 
du crime est évidente. Cette sale opéra­
tion a visé à couper Herri Batasuna de la 
société. Et tous les partis du système, 
depuis la "gauche" jusqu'à la "droite", 
tous les médias, des "officiels" aux "indé­
pendants", sont impliqués. 

« L'attaque terroriste contre les élus 
d'HB, contre les représentants de 
200 000 citoyens de ce pays, a créé une 
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fracture dans une bonne partie du dis­
cours du prétendu "bloc institutionnel" 
(voir lnprecor numéro 286 du 17 avril 
1989). Malgré la perplexité des premiers 
instants, son orientation a consisté à 
serrer les rangs, à prévenir l'apparition 
de voix dissidentes, à essayer de rejeter 
la responsabilité morale sur HB, et à ré­
duire la protestation de la rue et la grève. 

« Quant aux réactions des partis et 
des institutions de l'Etat à l'extérieur 
d'Euskadi, le bilan est encore pire. La 
culture de l"'anti-terrorisme" est en train 
d'imprégner la société, et l'attentat 
contre des représentants d'une partie du 
peuple basque, en conflit avec les insti­
tutions d'Etat, peut très vite être présen­
té comme une attaque envers la "démo­
cratie espagnole" et retourné contre 
Herri Batasuna lui-même ». • 

FRANCE 

Les voiles du racisme 
L'AFFAIRE des "foulards islami­

ques" a connu une publicité sans précé­
dent. Tout a commencé le 18 sep­
tembre, au collège de Creil. Le directeur 
du collège a décidé de renvoyer à la 
maison trois jeunes maghrébines "cou­
pables de port de foulard islamique" et 
d'atteinte à la laïcité. Ce n'est qu'une 
quinzaine de jours après, début octobre, 
que l'affaire a éclaté dans les médias. Le 
ton était d'abord à la tolérance, à la dé­
nonciation de l'exclusion mais, très rapi­
dement, les discours se sont enflam­
més. L'affaire de Creil devint une affaire 
d'Etat. La bataille a été menée au nom 
de la laïcité. Mais si l'on appliquait 
jusqu'au bout la logique d'une telle laïci­
té, devenue sa propre finalité, cela re­
viendrait à ne laisser d'autre choix à ces 
jeunes musulmanes que d'aller dans 
des écoles coraniques ! 

Soumises aux pressions antago­
nistes de leurs familles, des religieux, 
des médias et de l'administration, deux 
des adolescentes acceptèrent, dans un 
premier temps, de porter le foulard uni­
quement dans la cour et les couloirs de 
l'établissement, et de le laisser tomber 
sur leurs épaules en classe. Mais, quel­
ques jours plus tard, dénonçant le carac­
tère discriminatoire de cette mesure (en 
effet, si ce genre d'interdiction était éga­
lement appliqué aux signes d'une autre 

religion, cela n'aurait pas manqué de 
susciter de vives protestations), elles dé­
cidèrent de refuser de baisser le foulard 
en classe. Elles en furent aussitôt ex­
clues. 

Dès le début de l'affaire, SOS Ra­
cisme et le Mouvement contre le racisme 
et pour l'amitié entre les peuples 
(MRAP) ont pris position contre cette laï­
cité hypocrite qui fermait les yeux sur les 
croix chrétiennes et les calottes israé­
lites, ou sur les aumôneries catholiques 
à l'intérieur des établissements scolaires 
et les absences pour cause de fêtes 
juives, mais, poussait tout à coup des 
cris d'orfraie à la vue de quelques fou­
lards. L'histoire s'est compliquée encore 
plus, dans la mesure où les partisans 
acharnés de la laïcité semblaient vouloir 
se venger, sur le dos des jeunes magh­
rébines, du sabotage de la bataille de 
1984 contre le financement public des 
écoles confessionnelles. A l'époque, 
suite à d'importantes mobilisations de la 
droite et des chrétiens, le gouvernement 
socialiste avait fait marche arrière sur 
cette question. 

~~ 
Traversant tous les partis, toutes les 

tendances, l'affaire du foulard a même 
suscité de curieux retournements de po­
sition. Le ministre socialiste de l'Educa­
tion nationale a d'abord prôné la tolé­
rance et la non-exclusion des jeunes 
filles de l'école. Des désaccords se sont 
manifestés au sein du Parti socialiste 
(PS). Ainsi, le débat est devenu un enjeu 
dans le cadre de la préparation du pro­
chain congrès du PS. Début novembre, 
certains responsables socialistes sont 
même allés jusqu'à publier avec d'autres 
intellectuels (Elisabeth Badinter, Régis 
Debray, Alain Finkelkraut, Elisabeth de 
Fontenay, Catherine Kintzler), un appel 
alarmiste : "Profs ne capitulons pas", in­
citant les enseignants à la "résistance" 
contre la position du ministre, légitimant 
l'exclusion au nom de la laïcité et du droit 
à l'émancipation des femmes musul­
manes opprimées par les voiles de 
l'Islam. Quelques jours plus tard, plu­
sieurs personnalités (Joëlle Brunerie 
Kaufmann, Harlem Désir, René Dumont, 
Gilles Perrault, Alain Touraine) dénon­
çaient cette conception de "l'intégration 
à la hussarde", qui ne pouvait que béné­
ficier aux intégristes et au Front national, 
rappelant que pendant que la société 
française s'entre-déchirait autour des 
foulards, des gamins étaient interdits 
d'école dans certaines municipalités, 
simplement parce qu'ils étaient de fa­
milles immigrées. 

Le Parti communiste quant à lui, a 
dénoncé le premier appel, allant même 
jusqu'à condamner la position du Con­
seil d'Etat, stipulant qu'il n'y avait pas en 
soi incompatibilité entre le foulard et la 
laïcité, et en affirmant que cet arrêt ne 
pouvait que « nourrir la montée du ra­
cisme et de Le Pen "'. 
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La Fédération nationale des ensei­
gnants (FEN) a publié un communiqué 
commun avec SOS Racisme, le 20 oc­
tobre, en expliquant, entre autres, que 
" l'école avait le devoir d'accueillir à éga­
lité tous les jeunes sans discrimina­
tions "· Pourtant, le 7 novembre, alors 
que les enseignants de Creil empê­
chaient les adolescentes d'assister aux 
cours, le secrétaire général de la FEN 
leur apportait officiellement le soutien du 
syndicat! 

Fin octobre, considérant que 
" l'exclusion est toujours la pire des so­
lutions "• Hayette Boudjema, vice-pré­
sidente de SOS Racisme, prenait l'initia­
tive d'un appel "Le pari de l'école", qui 
rassemblait les signatures de respon­
sables de l'ensemble des organisations 
anti-racistes et de personnalités signifi­
catives du mouvement féministe -qui 
s'est également très divisé sur cette af­
faire. Cet appel (même s'il ne faisait pas 
l'unanimité chez les féministes) prouvait 
qu'il n'y avait pas obligatoirement incom­
patibilité entre les droits des immigrés et 
les droits des femmes. 

La Ligue communiste révolutionnaire 
(LCR, section française de la Quatrième 
internationale) a très rapidement pris po­
sition contre toute exclusion. N'ignorant 
nullement que l'Islam (comme toute reli­
gion) opprime les femmes, la LCR consi­
dère néanmoins qu'on ne peut pas lutter 
contre une oppression en réprimant la 
victime et que l'exclusion n'a jamais été 
une arme pour la libération des femmes. 
Elle a donc jugé plus important de réaf­
firmer le droit des enfants de l'immigra­
tion à avoir une scolarité normale, et 
qu'on ne doit donner aucun prétexte aux 
familles pour retirer les jeunes filles de 
l'école. Par ailleurs, la LCR a rappelé 
que dans un pays impérialiste comme la 
France où, de surcroît, les immigrés 
subissent une oppression raciste quoti­
dienne à cause de leur culture ou leur re­
ligion, on devait veiller à ce que l'explica­
tion sur le rôle réactionnaire des reli­
gions et sur les manifestations sexistes 
ne puissent être confondues avec une 
propagande raciste. 

Le 27 novembre, le Conseil d'Etat, 
sollicité par le ministre de l'Education na­
tionale, déclarait qu'il n'y avait pas en soi 
incompatibilité entre le port d'un signe 
religieux et la laïcité. Plus rien ne peut 
donc justifier qu'aujourd'hui, Fatima, ... 
et les autres demeurent exclues de 
l'école, si ce n'est un acharnement qui 
s'apparenterait alors au racisme. 

L'ampleur qu'a pris cette affaire dans 
la société française n'est bien évidem­
ment pas due au hasard. Intégristes et 
racistes, grands bénéficiaires de l'opéra­
tion, avaient tout intérêt à l'attiser. Par 
ailleurs, cette affaire a coïncidé avec la 
montée simultanée dans plusieurs pays 
d'Europe occidentale et en Turquie, de 
la revendication de porter le foulard isla­
mique dans les écoles et autres établis­
sements publics. Ce qui montre qu'il y a 
clairement eu volonté de manipulation 
de la part des groupes intégristes islami­
ques réactionnaires. 

Profitant de la division des organisa­
tions de gauche, la droite et l'extrême 
droite ont développé un discours prônant 
l'exclusion des immigrés. A cette fin, ils 
ont délibérément assimilé immigrés, inté­
gristes et terroristes. La droite s'est em­
pressée de jouer les garants de la laïcité 
et a profité de l'occasion pour réclamer 
une réforme du droit d'asile et du code 
de la nationalité. La conséquence de 
cette campagne hystérique, menée au 
nom de la défense des " valeurs cultu­
relles supérieures et universelles de 
l'Occident "• a été un vote massif pour la 
formation d'extrême droite Front national 
(FN), du leader fasciste Jean-Marie Le 
Pen, lors des élections législatives par­
tielles du 4 décembre. A Dreux, la candi­
date du FN, qui a mené une campagne 
raciste, en inscrivant sur ses bulletins de 
vote : " Non aux tchadors à l'école, Non 
aux mosquées "• a été élue avec 60 % 
des voix au second tour, tandis qu'à Mar­
seille, une autre candidate du FN n'a 
perdu que de justesse au second tour, 
avec 47 %des voix. • 

PORTUGAL 

"Vive la vie !" 

VENDREDI 17 novembre, une des 
plus grandes salles de Lisbonne a ac­
cueilli le concert donné à la mémoire de 
José Carvalho, membre de la direction 
du Parti socialiste révolutionnaire (PSR, 
section portugaise de la IVe Internatio­
nale), assassiné dans la nuit du 27 au 28 
octobre par une bande de skinheads de­
vant le local du PSR, à Lisbonne (voir ln­
precor numéro 296 et 297, des 30 oc­
tobre et 13 novembre 1989). La classe 
politique et l'opinion publique portu­
gaises ont réagi très vivement à cet évé­
nement dramatique et l'un des premiers 
éléments de riposte proposé par le PSR 
a été l'organisation de ce grand concert 
qui a regroupé plus de 5 000 personnes, 
sous le mot d'ordre "Vive la vie !". Les 
plus grands artistes de la musique portu­
gaise (chanteurs mais aussi acteurs et 
poètes) ont tenu à participer à cette ma­
nifestation, dédiant leurs œuvres au mili-
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tant assassiné. Jusqu'à deux heures du 
matin, jazz et musique traditionnelle, 
rock militant et poésie se sont succédés 
dans une atmosphère de grande émo-
tion. • 

HONG-KONG 

Répression contre 
les militants pour la 
démocratie 

DES PARTISANS du mouvement 
pour la démocratie en Chine ont organi­
sé le 29 septembre dernier, un rassem­
blement face à l'agence Chine Nouvelle, 
le jour de la réception organisée pour la 
Fête nationale chinoise. 

La police a empêché les manifes­
tants d'avancer. Quatre étudiants qui 
distribuaient des photographies du mas­
sacre du 4 juin ont été arrêtés. Après 
s'être affrontée à un autre groupe de 
manifestants, la police en a arrêté trois, 
qui ont été battus même après qu'on 
leur ait passé les menottes. 

Ensuite, la police, munie des man­
dats, s'est rendue dans les locaux de 
deux chaînes de télévision pour récupé­
rer les images tournées pendant les évé­
nements. A la suite de cela, sept per­
sonnes ont été arrêtées sous le chef 
d'inculpation d'« assemblée illégale "• et 
avec d'autres charges. L'audience a dé­
buté le 4 décembre. S'ils sont reconnus 
coupables, ils risquent d'être condam­
nés à de lourdes peines de prison. 

Le droit élémentaire de manifester 
de tous les citoyens de Hong-Kong est 
menacé. Plus grave encore, la police a 
ouvertement utilisé la violence pour dis­
soudre une manifestation et a causé un 
dommage irréparable à l'œil gauche de 
l'un des manifestants. Le régime colo­
nial a aussi attaqué la liberté de la 
presse et a voulu menacer les citoyens 
qui participeront à des manifestations 
dans le futur. Il est également clair que 
des considérations politiques ont interfé­
ré avec !'"impartialité judiciaire", et les 
droits démocratiques des citoyens de 
Hong-Kong. Le mouvement de solidarité 
avec le mouvement démocratique en 
Chine a été sacrifié aux intérêts politi­
ques du régime colonial de Hong-Kong 
et du régime chinois. 

Un appel international a été lancé 
pour demander que les Droits de l'hom­
me soient respectés à Hong-Kong, et 
pour soutenir la solidarité avec le mou­
vement démocratique en Chine. 

Vous pouvez envoyer des lettres de 
protestation contre les agissements de 
la police et les arrestations abusives à 
Hong-Kong à David Wilson, Gouverneur 
de Hong-Kong, Maison du gouverneur, 
Hong Kong. Un double de cette lettre 
peut être envoyé à October Review, 
GPO Box 10144, Hong-Kong. • 
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EL SALVADOR 

Il faut chasser 
Cristiani! 

ALORS QUE la situation au Salvador reste très tendue (l'état de 
siège a été prorogé pour trente jours lors d'un vote unanime de 
l'Assemblée nationale), le Front Farabundo Marti de libération 
nationale {FMLN) a réitéré sa demande de cessez-le-feu 
immédiat sous le contrôle des organismes internationaux. 
Cette proposition, présentée lors du sommet des cinq 
présidents centraméricains au Costa Rica, les 11 et 12 
décembre, incluait la revendication de " garanties du respect 
des droits de l'homme" telles la levée de l'état de siège, la 
libération des prisonniers politiques et la destitution immédiate 
du colonel Ponce, chef de l'état-major, des trois dirigeants de 
l'armée de l'air et des responsables du meurtre des jésuites de 
l'université centraméricaine. Le président salvadorien, 
Cristiani, a rejeté cette offre. 

Alfonso MORO 

l.;;f~~~~ TOUT INDIQUE que la 
fin de l'année sera mar­
quée par une aggrava­
tion de la guerre au Sal­
vador, et peut-être par la 
généralisation du conflit 
à toute l'Amérique cen­

~..-__ .....;;..;;..,~ traie. 
Dans les faits, contrairement aux in­

formations diffusées par la majorité des 
journaux, l'offensive lancée par le FMLN 
le 11 novembre n'est pas terminée ; en 
réalité, les révolutionnaires salvadoriens 
emploient diverses possibilités politico­
militaires pour obliger le gouvernement 
des escadrons de la mort à accepter une 
issue qui aille dans le sens des intérêts 
historiques du peuple salvadorien. Pour 
leur part, Cristiani, les militaires regrou­
pés autour de la tandona (Voir lnprecor 
numéro 298, du 27 novembre), et le gou­
vernement Bush lui-même, plutôt que de 
reconnaître leur faiblesse politique et 
l'échec de leurs plans pour 

de démontrer jusqu'où allait le cynisme 
de Cristiani et de Bush. La présence 
dans cet hôtel de douze Bérets verts 
nord-américains en possession d'armes 
puissantes n'a, jusqu'à présent, été 
éclaircie ni par le gouvernement salva­
dorien ni par celui des Etats-Unis. La 
version de l'ambassadeur des Etats­
Unis, William Walker, selon laquelle ils 
étaient là en tant que membres d'une 
unité d'"entrainement", met de plus en 
plus en évidence la présence de con­
seillers militaires nord-américains ; ces 
derniers ont même participé directement 
aux bombardements nocturnes de San 
Salvador. 

Nous devons nous inquiéter du fait 
que le gouvernement Bush est en train 
de propager une rumeur selon laquelle 
le FMLN chercherait à attaquer des ci­
toyens des Etats-Unis, situation qui per­
mettrait l'intervention militaire directe de 
l'impérialisme yankee. Il ne faut pas ou­
blier qu'en diverses occasions le Com-

Farabundo Marti 

mandement gene­
ral du FMLN a affir­
mé publiquement 
qu'il n'attaquerait ni 
personnel ni instal­
lations nord-améri­
caines (comme ce­
la a été démontré à 
l'hôtel Sheraton) ; il 
faut donc dénoncer 
tous ces prétextes 
pour une interven­
tion impérialiste. 

Chaque jour plus faible, le gouverne­
ment Cristiani a recours à la terreur gé­
néralisée envers la population, à travers 
les assassinats politiques et les bombar­
dements qui se sont succédés pendant 
dix jours dans les quartiers pauvres de la 
capitale. Parallèlement à cela, il a aussi 
approuvé, avec l'appui de son parti, l'Al­
liance républicaine nationaliste (ARENA, 
extrême droite), 28 réformes du Code 
pénal, en même temps qu'il élargissait la 
liste des délits de la "loi anti-terroriste". 
Sur cette base, l'âge minimum pour 
poursuivre quelqu'un est passé de 16 à 
14 ans ; la période de détention préven­
tive pour interrogatoire est passée de 72 
heures à quinze jours. Des articles du 
plus pur style fasciste ont été ajoutés 
dans le Code pénal, comme celui sur 
"l'apologie du terrorisme" ou sur les "sus­
pects de terrorisme". Ce processus 
d'institutionnalisation de la terreur est si 
grossier que, le jour du vote de ces ré­
formes, même les groupes parlemen­
taires du Parti démocrate chrétien (PDC) 
et du Parti de conciliation nationale 
(PCN) se sont retirés de l'assemblée lé­
gislative en signe de protestation contre 
le projet de loi. 

Offensive ininterrompue 

C'est dans ce contexte que la situa­
tion politique à l'intérieur du pays est de­
venue irréversible. Le refus réitéré par 
Cristiani de la négociation d'un accord 
sur le terrain politique a déplacé l'issue 
possible du conflit sur le terrain mili­
taire. Or, en ce domaine, il a été prouvé 
que les révolutionnaires salvadoriens 
sont assez forts pour imposer leurs con­
ditions. En effet, le FMLN a repris son of­
fensive les 28 et 29 novembre à Soya­
pange, Ayuxtepeque, Mejicanos, San 

isoler le FMLN de la popula- ....------------------------:-----, 
tian, ont décidé de miser sur ~ 

Miguel, etc., tandis qu'il en­
levait des positions dans les 
quartiers riches de la capi­
tale qu'évidemment le gou­
vernement hésite à bombar­
der. 

la défaite militaire du FMLN. 
Ils essayent également 
d'étendre le conflit à l'en­
semble de l'Amérique cen­
trale, en accusant tout parti­
culièrement Cuba et le Nica­
ragua de s'immiscer dans 
les affaires intérieures du 
Salvador et d'apporter une 
aide militaire aux révolution­
naires du FMLN. 

Les événements de l'hô­
tel Sheraton (pris par les 
forces du FMLN, le 21 no­
vembre dernier) ont permis 

24 

Avec le développement 
de nouveaux combats à 
l'ouest, au nord et à l'est de 
San Salvador, le FMLN a 
réussi à tracer ce qu'il ap­
pelle le Cercle de la liberté 
autour de la moitié de San 
Salvador. Le nom donné à 
cette nouvelle opération 
n'est en rien anodin, surtout 
si l'on considère que, lors de 

L------------------------......1 toutes leurs opérations pré-
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cédantes, les membres du FMLN utili­
saient les noms de camarades tombés 
au combat ou assassinés par les esca­
drons de la mort. Le champ d'action de 
Cristiani et du Haut-commandement des 
Forces armées se réduit de plus en plus. 

Du point de vue extérieur, la situation 
a tendance à se compliquer. Après la 
chute d'un petit avion qui transportait 
des armes pour le FMLN, le gouverne­
ment Cristiani a cherché à provoquer un 
scandale international, en accusant Cu­
ba et Je Nicaragua d'avoir pris part à cet 
envoi de matériel. En outre, la rupture 
unilatérale des relations avec le gouver­
nement de Managua a pour but évident 
de créer de nouvelles pressions sur un 
Nicaragua déjà assiégé, que cela soit 
par le sabotage de la réunion des prési­
dents centraméricains qui devait se tenir 
à Managua début décembre, pour cher­
cher un accord politique global aux 
conflits de la zone ou à travers l'augmen­
tation de l'aide militaire nord-américaine 
à l'armée salvadorienne. 

Coup monté? 

Comme l'a signalé le Commande­
ment du FMLN, par cette action, Cristiani 
cherche à tisser un rideau de fumée de­
vant le massacre de la population mené 
par l'armée salvadorienne. Il est notoire 
que c'est l'armée salvadorienne elle­
même qui a été la première à intensifier 
la guerre en lançant des attaques 
aveugles, tant terrestres qu'aériennes, 
contre la population. De plus, il est ridi­
cule que Cristiani se plaigne de l'usage 
d'armement anti-aérien, juste au mo­
ment où les récents bombardements des 
Forces armées viennent de causer plus 
de 3 000 victimes parmi la population, en 
moins de deux semaines. 

En conséquence, il est absolument 
légitime que le FMLN acquière de l'ar­
mement là où il peut et par tous les 
moyens possibles, a fortiori si cela lui 
donne la possibilité de défendre la popu­
lation civile face à de nouveaux mas­
sacres. Indépendamment de cela, il 
existe des doutes croissants sur la ver­
sion de cette affaire d'avion donnée par 
le gouvernement salvadorien, vu que 
l'un des membres de l'équipage nicara­
guayen, prétendument décédé dans l'ac­
cident, s'est présenté vivant à une confé­
rence de presse à Managua, en démen­
tant clairement l'explication des faits dif­
fusée par les plumitifs de Cristiani. 

L'affaire de l'avion prendrait une di­
mension très importante si les informa­
tions parues dans Je Monde (30 no­
vembre et 1er décembre 1989) étaient 
confirmées : à la suite de cet événement, 
une délégation soviétique se serait réu­
nie à Managua avec des fonctionnaires 
cubains et nicaraguayens pour exiger 
l'arrêt de l'appui de ces pays à la révolu­
tion salvadorienne, quelques jours avant 
le sommet Bush-Gorbatchev, à Malte. 
Nul n'a le droit de limiter l'appui au pro­
cessus révolutionnaire salvadorien, et 
encore moins d'essayer de transformer 
les pays de la zone en pièces d'échec à 

répartir entre deux joueurs. Pour ces rai­
sons, malgré l'ambiguïté des versions 
journalistiques parues à ce jour, il fau­
drait s'opposer à la proposition de Gor­
batchev, qui aurait déclaré, lors de la 
conférence de presse à l'issue de la ren­
contre de Malte, qu'une «paix régionale 
qui n'aille pas à l'encontre des intérêts 
des Etats-Unis » était possible (El Pais, 
4 décembre). 

Danger d'extension 

Dans tous les cas, ce qu'il faut trou­
ver c'est un chemin vers la paix qui ne 
soit pas néfaste au peuple salvadorien. 
C'est la priorité, le reste viendra en­
suite. Cette position devient plus claire si 
l'on s'interroge sur ce que vont faire Cris­
tiani et Bush, maintenant qu'un groupe 
de "jeunes officiers" a dénoncé publique­
ment les assassins des jésuites de l'Uni­
versité centraméricaine. Peut-être que 
Bush maintiendra son appui à Cristiani 
et à la tandona, alors que le colonel Hec­
tor Heriberto Hernandez, directeur de la 
police intérieure et membre du Haut­
commandement des Forces armées est 
responsable du crime, ainsi que le capi­
taine Alfonso Chavon, qui dirigeait l'es­
cadron de la mort qui les a assassinés. 
Dans ces conditions, parler du "respect 
des intérêts nord-américains" revient à 
signer un chèque en blanc à l'armée 
pour qu'elle continue à massacrer le 
peuple salvadorien. 

Au Honduras, Rafael Callejas, candi­
dat à la présidence pour le Parti national 
(PN, droite), a triomphé et a immédiate­
ment affirmé son alignement sur une 
« alliance indestructible avec les Etats-
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Unis ». En revanche, récemment, le pré­
sident du Guatemala, Vinicio Cerezo, a 
accusé d'Aubuisson (dirigeant historique 
d'ARENA, reconnu comme le comman­
ditaire de l'assassinat de Monseigneur 
Ramera en 1980) d'armer et d'équiper 
l'extrême droite guatémaltèque. L'aide 
militaire des Etats-Unis à l'armée salva­
dorienne pourrait encore être augmen­
tée, jusqu'à 1 ,4 million de dollars par jour 
(Newsweek, 4 décembre 1989). Cet en­
semble de faits tend à conduire toute 
l'Amérique centrale vers une situation 
d'explosion généralisée à court terme. 

Face à cette perspective, il est né­
cessaire de redoubler les efforts pour 
éviter que cette région ne connaisse un 
bain de sang. Cela ne sera possible que 
si Cristiani abandonne le pouvoir, si les 
Etats-Unis cessent leur appui matériel et 
économique au Haut-commandement 
des Forces armées salvadoriennes, si 
tous les conseillers militaires yankees 
quittent le Salvador, et si l'on permet aux 
Salvadoriens de décider de leur propre 
destin. Prolonger la souffrance du peu­
ple salvadorien et laisser impunis les as­
sassinats politiques commis par le gou­
vernement des escadrons de la mort 
constituerait un crime contre J'humanité. 
Seule la proposition du FMLN, d'enta­
mer immédiatement· des négociations 
pour achever la guerre, auxquelles parti­
ciperaient toutes les forces sociales et 
politiques du Salvador, pourrait per­
mettre une sortie viable de la crise salva­
dorienne et diminuer les dangers de gé­
néralisation du conflit à toute l'Amérique 
centrale. • 

11 décembre 1989 
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GRANDE-BRETAGNE 

Gauche syndicale contre 
nouveau réalisme 

LE MOUVEMENT socialiste a été formé, il y a trois ans, par la 
gauche radicale du Labour Party (LP, Parti travailliste 
britannique) et des syndicats, en réaction contre la dérive 
constante vers la droite et l'avancée du prétendu "nouveau 
réalisme" (1). Le Mouvement socialiste a adopté une double 
approche, travaillant en même temps à l'intérieur et à 
l'extérieur du Parti travailliste. Dans cet article, Alan 
Thornett rend compte d'une conférence importante, organisée 
les 11 et 12 novembre derniers, à Sheffield, par le Mouvement 
socialiste dans le but de renforcer la gauche syndicale, avec la 
participation de 550 syndicalistes dont la grande majorité n'a 
pas d'affiliation politique. 

Alan THORNETT 

CETIE CONFERENCE, 
organisée autour du 
thème "La voie à suivre 
pour la gauche dans les 
syndicats", a représenté 
une avancée significa­
tive contre la domination 
du nouveau réalisme de 

&.,.;....;;.,;:;;..;..=;;.;.....J droite dans le mouve­
ment syndical britannique. 

La conférence a adopté des résolu­
tions politiques d'ensemble, mettant l'ac­
cent sur les contradictions de la conjonc­
ture politique actuelle en Grande-Bre­
tagne : augmentation du niveau de la 
lutte des classes d'un côté, domination 
constante du nouveau réalisme de l'au­
tre : " D'une part, les cinq années de dé­
clin qui ont suivi la grève des mineurs ont 
maintenant laissé la place à une con­
fiance en soi plus grande qui s'est expri­
mée à travers la montée sociale de cet 
été dans une série de secteurs indus­
triels, avec de nombreuses grèves im­
portantes (2). 

"( ... )Mais, d'autre part, les luttes ré­
centes ont montré que nombre de carac­
téristiques si destructrices dans le passé 
sont toujours présentes. La grève des 
employés du métro londonien s'est 
achevée de manière classique avec un 
accord conclus par les dirigeants syndi­
caux dans Je dos des travailleurs. La 
grève des cheminots aurait pu gagner 
bien davantage en se débarrassant com­
plètement des anciens liens, et d'après 
nous, la défaite des dockers a été due, 
en majeure partie, à J'échec des diri­
geants du Syndicat des transports à 
adopter une politique de défiance vis-à­
vis des lois anti-syndicales des conser­
vateurs." 

D'une part, la direction continue de 
glisser vers la droite (ce qui est claire-

ment exprimé par l'adoption par la con­
férence du Parti travailliste, avec l'appui 
des dirigeants syndicaux, du réaction­
naire Document sur la révision politi­
que) ; d'autre part , les syndicalistes de 
base s'orientent vers des actions mili­
tantes. Malgré cette contradiction, il n'y 
a pas eu, jusqu'à présent, d'initiatives 
des militants syndicaux de base pour 
prendre en main ce développement et 
remplir le vide laissé par la direction. 

Participation de la branche 
syndicale du PC 

C'est pourquoi la conférence a été 
longtemps reportée, et pourquoi le Mou­
vement socialiste qui s'est développé 
autour de l'opposition au nouveau réa­
lisme était le mieux placé pour l'organi­
ser. La conférence a été appuyée par 
environ quarante organisations du mou­
vement ouvrier- syndicats, ailes du 
Parti travailliste, conseils syndicaux et 
organisations politiques, dont le Parti 
communiste britannique, et sa branche 
dans l'industrie, le Comité de liaison 
pour la défense des syndicats (LCDTU). 
Quelques 160 branches syndicales et 
neuf conseils syndicaux ont envoyé 250 
délégués. Les autres participants étaient 
présents à titre individuel, ou représen­
taient des courants du Parti travailliste, 
des campagnes ou des luttes. 

Cela a été la plus grande rencontre 
de militants de base hors des structures 

1) Abandon des principes du socialisme et adaptation 
aux réalités économiques du marché, prOné par les diri­
geants du Parti travailliste, autour de Neil Kinnock. Cette 
théorie s'est surtout concrétisée après l'échec de la grève 
des mineurs en 1985. 

2) L'été 1989 a été marqué par de très importantes 
grèves en Grande-Bretagne, surtout autour des questions 
d'augmentations salariales, l'inflation atteignant 8,3 % de 
rythme annuel. Les employés du métro de Londres ont fait 
plus de quinze grèves de 24 heures en juin/juilleVaoOt et ont 
finalement mis fin à leur mouvement le 12 aoOt. Les dockers 
de 61 ports ont mené une grève générale du 3 juillet au 7 

officielles, en Grande-Bretagne, depuis 
dix ans. Ce qui montre que, malgré les 
ravages causés par dix ans de thatche­
risme, ce type d'initiative rencontre en­
core un réel écho et qu'il existe une vo­
lonté de s'organiser contre la droite. 
Beaucoup des participants représen­
taient une nouvelle génération de syndi­
calistes, apparue lors la nouvelle vague 
de radicalisation militante à la base qui 
est apparue dans le secteur industriel 
depuis un an et demi. En ce moment, 
cette radicalisation s'exprime surtout à 
travers le conflit des ambulanciers (3). 

Une militante lesbienne 
à la tribune 

Le samedi, le plenum d'ouverture a 
été présidé par Jeremy Corbyn et Tony 
Benn (députés), Micky Fenn (représen­
tant syndical élu par la base qui a été li­
cencié des docks de Tilbury à cause de 
ses activités syndicales), Anne Speed 
(membre de la principale confédération 
syndicale irlandaise), Anne Henderson 
(membre de la Gauche large du syndicat 
des cheminots), Debbie Eppstein (mem­
bre de la campagne du Parti travailliste 
pour les droits des homosexuels et des 
lesbiennes ainsi que de l'Alliance des 
enseignants), Kim Moody (membre de 
Laber notes, réseau des différentes op­
positions syndicales de gauche aux 
Etats-Unis), Ramon Corriz (travailleur 
chez General motors à Barcelone) et un 
ambulancier investi dans les actions en 
cours dans cette branche. Lors du ple­
num du dimanche, quatre autres repré­
sentants de luttes actuelles sont interve­
nus ainsi qu'Alan Thornett qui a présenté 
les résolutions politiques, au nom du co­
mité qui avait organisé la conférence. 

Au-delà de sa taille et du vaste hori­
zon de gens représentés, cette confé­
rence a été remarquable par la base dé­
mocratique sur laquelle elle a été orga­
nisée. Cela a représenté une cassure 
importante par rapport à de précédentes 
initiatives similaires qui étaient contrô­
lées de manière rigide et qui discutaient 
autour de courtes résolutions impossi­
bles à amender puisqu'elles n'avaient 
pas été préalablement débattues. 

Durant les trente dernières années, 
toutes les initiatives précédentes qui ont 
eu lieu en Grande-Bretagne ont été 
contrôlées de cette manière. La plus 
vieille, créée à l'initiative du Parti com­
muniste, en 1965, n'a jamais acquis de 
réelle indépendance par rapport à la bu­
reaucratie syndicale de gauche, et s'est 
considérablement réduite. Le Comité 
d'organisation large de gauche (BLOC) 
a toujours été dominé par la tendance 

aoOt contre le projet d'annulation de leur "pacte sur l'em­
ploi". Les cheminots ont mis fin, le 27 juillet, à une série de 
grèves de 24 h débutée en juin. 

3) Débutée en septembre comme une grève du zèle (re­
fus de faire des heures supplémentaires et de travailler du­
rant les jours de congé), la grève des 22 500 ambulanciers 
pour une augmentation salariale est devenue un enjeu natio­
nal. Aujourd'hui, les ambulanciers n'assurent plus que les ur­
gences. Comme durant la grève des mineurs de 198411985, 
des millions de livres sterling ont été collectés auprès de la 
population pour apporter un soutien financier aux grévistes et 
à ceux qui ont été licenciés pour fait de grève. 
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Militant (4) et n'a jamais réussi à avoir 
une réelle implantation. Il a cessé d'avoir 
un fonctionnement national. Les diver­
ses initiatives de base du Parti socialiste 
des travailleurs (SWP) britannique ont 
été abandonnées depuis longtemps, 
quand le SWP a adopté sa théorie du 
''tournant" et a renoncé à défier la bu­
reaucratie dans les syndicats. 

Cette conférence a discuté de docu­
ments de politique d'ensemble qui 
avaient circulé à l'avance et ont été ou­
verts aux amendements après des dis­
cussions dans les trente-six commis­
sions qui se sont tenues durant le week­
end. 

Les thèmes centraux de la conféren­
ce étaient : bâtir la lutte contre le nou­
veau réalisme ; faire face aux lois anti­
syndicales ; appuyer les travailleurs en 
lutte ; démocratiser les syndicats. Telles 
étaient les lignes de partage que la 
conférence a cherché, avec un certain 
succès, à dessiner dans le mouvement 
syndical. Lignes de partage entre les 
partisans d'une attitude "lutte de classe" 
dans les syndicats et ceux qui cher­
chaient à collaborer avec les employeurs 
et le gouvernement. 

Du plus traditionnel 
au plus novateur 

Les résolutions politiques ont englo­
bé tous les thèmes syndicaux tradition­
nels : les offensives des employeurs ; la 
santé et la sécurité ; les nouvelles tech­
nologies ; les changements de nature de 
la force de travail ; les privatisations ; la 
défense du service national de santé ; la 
lutte pour des salaires plus élevés et la 
défense des conditions de travail. Les 
textes ont été particulièrement clairs sur 
les lois anti-syndicales - le problème 
clé auquel les syndicats sont confrontés, 
aujourd'hui, en Grande-Bretagne et l'une 
des principales lignes de rupture. 

" Les socialistes doivent établir la dé­
fiance et ne pas se conformer à la politi­
que du mouvement ( ... ) parce que les 
syndicats continueront à perdre leurs 
procès tant qu'ils obéiront à ces lois. On 
ne peut pas prétendre, de manière cré­
dible, qu'un mouvement syndical de neuf 
millions de membres affiliés au Congrès 
des syndicats (TUC) n'a pas d'autre al­
ternative que de se plier aux lois des 
conservateurs. Chaque fois que l'on ac­
cepte ces lois, de nouvelles sont instau­
rées - une nouvelle législation va être 
introduite dans les prochaines années 
pour combattre les grèves non officielles 
et abolir la syndicalisation obligatoire. " 

Et la conférence a établi clairement 
qu'un futur gouvernement t ravailliste de­
vrait retirer ces lois : " Nous ne pouvons 
accepter la criminalisation constante des 
activités syndicales. Nous devons mener 
campagne pour le rejet total de toute la 
législation anti-syndicale adoptée par les 
conservateurs depuis 1980, et pour la 
restauration de l'immunité des syndi­
cats." 

Mais les résolutions sont allées au­
delà de ces problèmes classiques. Pour 

la première fois en Grande-Bretagne, 
une conférence de cette sorte a essayé 
de mettre centralement à l'ordre du jour 
la question des femmes, des Noirs, des 
homosexuels et des lesbiennes dans les 
syndicats. Pour la première fois dans 
une telle conférence, lors du plenum 
d'ouverture, une oratrice lesbienne était 
à la tribune. Les résolutions politiques 
comportent des passages sur l'écologie 
et les syndicats, l'impôt par tête et les 
syndicats (5), et des discussions sur des 
questions internationales, par exemple 
sur les liens internationaux et sur les ef­
fets sur les syndicats britanniques de 
1992 et du Marché unique européen. 

Quelle attitude vis-à-vis 
de l'Europe? 

Dans la commission sur le Marché 
unique européen un débat s'est déve­
loppé entre ceux qui appuient la résolu­
tion politique qui voit 1992 comme une 
réorganisation du capital à une échelle 
européenne au détriment de la classe 
ouvrière européenne tout entière, et 
ceux qui essayent d'amender cette dé­
claration avec l'argument suivant : " La 
concentration et la socialisation du capi­
tal symbolisées par le marché représen­
tent une avancée vers l'organisation de 
la production en créant de nouvelles 
structures et des liens à travers les fron­
tières nationales qui ne peuvent être, en 
dernière analyse, que bénéfiques pour 
les travailleurs qui partagent les mêmes 
intérêts de classe. " 

Cette phrase clé de l'amendement 
n'a pas été votée. Un troisième axe au 
débat- l'appui à la souveraineté natio­
nale - n'a été soutenu que par peu de 
gens. Une discussion sur la construction 
de liens internationaux, la résistance 
aux effets du grand marché et la lutte 
pour une Europe des travailleurs, à l'Est 
comme à l'Ouest, a également eu lieu. 

Bien que le Parti communiste britan­
nique ait appuyé la conférence et y ait 
tenu un stand, ses membres n'ont pas 
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effectué d'interventions politiques sé­
rieuses et n'ont proposé aucun amende­
ment aux résolutions politiques - qui 
sont bien plus à gauche que la ligne 
qu'ils appuient dans les syndicats. 
Même chose en ce qui concerne les prin­
cipales organisations d'extrême gauche 
présentes. Militant ne soutient pas le 
Mouvement socialiste et était complète­
ment absent; tandis que le SWP, qui ap­
puie le Mouvement socialiste, n'était re­
présenté qu'en petit nombre (probable­
ment parce qu'il tenait au même moment 
une conférence nationale). L'organisa­
tion d'extrême gauche la plus représen­
tée était Labour Briefing (6). 

La conférence a pris certaines initia­
tives pratiques importantes dans le but 
de renforcer le travail du Mouvement so­
cialiste dans les syndicats. Un nouveau 
comité directeur a été élu à partir des 
réunions régionales de délégués et des 
regroupements de membres de syndi­
cats individuels. Ce comité a été chargé 
d'appliquer les décisions de la confé­
rence et d'organiser le travail syndical du 
Mouvement socialiste, ainsi que la soli­
darité avec ceux qui sont en lutte. 

Diverses autres décisions pratiques 
de la conférence vont être aussi appli­
quées, comme les regroupements de 
membres de plusieurs des syndicats re­
présentés, une conférence sur l'impôt 
par tête et la probable organisatioll'd'une 
conférence de la gauche syndicale euro­
péenne. Le Mouvement socialiste a pré­
vu de publier les résolutions politiques 
presque immédiatement, sous forme de 
brochures à diffuser dans les syndi­
c~s. • 

Oxford, décembre 1989 

4) Tendance d'extrême gauche marxiste du Parti tra­
vailliste, se réclamant du trotskysme. regroupée autour du 
journal The Militant. 

5) Le gouvernement britannique est en train de rempla· 
cer la taxe d'habitalion, proportionnelle à la taille de la de· 
meure. par un imp6t par tête équivalent pour tous. 

6) Labour Briefing est un courant d'extrême gauche du 
Parti travailliste. 
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LA PRECEDENTE 
tentative de coup 
d'Etat remonte à 
août 1987. Un équi­

libre précaire avait alors été 
négocié entre l'administra­
tion civile et les militaires 
(voir lnprecor numéro 249 
du 21 septembre 1987). Il a 
duré vingt-sept mois mais 
n'a pas résisté à l'érosion de 
la popularité d'Aquino et à 
l'approche des échéances 
électorales de 1992. La dé­
cision prise par la prési­
dente de constituer une 

LE COUP D'ETAT engagé fin novembre, aux 
Philippines, contre le régime Aquino a été défait. 

affection des militaires en 
dénonçant la corruption 
gouvernementale : " Est-ce 
pour cela que meurent les 
soldats ? .. , demande-t-il. 

Mais il aura été le plus sérieux des six tentatives de 
putsch que le pays a connues depuis la chute de la 

dictature Marcos, en février 1986. Le gouvernement 
n'a dû son salut,semble-t-il, qu'à l'intervention 

ouverte des forces américaines. Les conséquences 
des derniers événements seront graves et durables. 

La situation est très dé­
gradée. Le journaliste Phi­
lippe Pons a noté que 
« certains intellectuels, dont 
l'engagement en faveur des 
valeurs démocratiques ne 
fait guère de doute, se di­
sent aujourd'hui favorables 
à une junte si elle est ca­
pable de remédier à l'incurie 

L'instabilité mine l'autorité de la présidente alors 
qu'un nouveau traité sur la présence des bases 

nord-américaines doit être signé en 1991 et que des 
élections générales sont prévues pour 1992. 

puissante force de police in­
dépendante de l'armée a 
probablement précipité la crise. Mais 
c'est avant tout la nature même du ré­
gime qui est en cause. 

Officiers rebelles 

Les officiers rebelles, longtemps si­
lencieux, ont fini par faire connaître leurs 
exigences : la démission d'Aquino et du 
gouvernement, la constitution d'une 
junte militaire, incluant quelques hom­
mes politiques et experts civi ls. Par delà 
les luttes de fractions - intenses - au 
sein de l'état-major et des divergences 
sur les rythmes et les moyens, une por­
tion grandissante des forces armées 
semble aspirer à la conquête directe du 
pouvoir. 

Plusieurs milliers de soldats et d'offi­
ciers ont participé activement à la der­
nière tentative de coup d'Etat, dont des 
corps d'élite comme les marines, très 
bien armés de chars légers, de mortiers 
et de mitrailleuses lourdes. Les mutins 
ont tenu plus d'une semaine des posi­
tions au cœur du quartier d'affaires de 
Makati, dans la capitale, et la base aé­
rienne de Mactan, dans le centre de l'ar­
chipel. Selon la presse, ils bénéficiaient 
« d'un large soutien de la part des di­
verses unités militaires dans le pays " 
(1 ). A Cebu, une île du centre de l'archi­
pel, et dans la province de Cagayan, au 
nord du pays, ce soutien s'est exprimé 
très ouvertement. 

Le temps n'est plus aux putsch "pres­
sions" ou "coup de semonces", comme 
celui de juillet 1986. Il s'agit aujourd'hui 
« d'un véritables soulèvement d'une par­
tie de l'armée »(2). Il semble acquis que 
les troupes rebelles auraient été victo­
rieuses sans l'intervention des forces 
nord-américaines : des avions chas­
seurs ont assuré une couvertu re aé­
rienne pour aider le régime, le vendredi 
1er décembre, alors que l'aviation gou­
vernementale était paralysée et le palais 
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présidentiel attaqué. La situation était si 
sérieuse qu'Aquino avait même deman­
dé à Washington de faire bombarder les 
positions tenues par les mutins -ce 
que Bush a refusé d'ordonner (3). 

L'intervention des forces améri­
caines constitue un très dangereux pré­
cédent qui peut aider Washington à justi­
fier une ingérence croissante dans la vie 
politique de l'archipel. Elle place la prési­
dence Aquino dans une position de 
grande faiblesse au m où la négo-

ciation d'un nouveau traité sur la pré­
sence de bases américaines doit com­
mencer. Les diverses organisations de 
la gauche populaire, aux Philippines, ont 
vivement dénoncé ce recours à l'inter­
vention étrangère alors que la popula­
tion n'était pas activement mobilisée 
pour combattre le coup d'Etat. 

Les officiers factieux jouent pour leur 
part sur la corde populiste et nationa­
liste. Ils dénoncent eux aussi l'interven­
tion américaine et l' incurie du rég ime, 
promettant une junte militaire "propre". 
Ils se réclament souvent du Mouvement 
de réforme des Forces armées des Phi­
lippines (RAM) ql,! i a préparé, en 1985, 
un coup d'Etat contre Marcos et qui a 
participé au renversement de l'ancien 
régime en 1986. Depuis 1987, il s'atta­
que à Aquino et se fait l'écho de la dés-

actuelle »(4). 
La gauche philippine 

n'en a pas moins violem­
ment dénoncé le putsch, rejetant sans 
ambiguïté toute forme de régime mili­
taire. Une vaste coalition s'est formée, 
regroupée sous le sigle Kilusan Laban 
sa Kudeta (Kilos, Mouvement contre le 
coup d'Etat) pour lutter contre le coup 
d'Etat. L'organisation socialiste Bisig et 
les Volontaires pour la démocratie popu­
laire en font notamment partie. Kilos a 
pris l'initiat ive, avec des secteurs de 
l'Eg lise, d'appeler la population à mani­
fester sur EDSA, l'artère où le soulève­
ment contre Marcos avait eu lieu, en 
1986. Corazon Aquino a "coopté" cette 
initiat ive, en la transformant en une ma­
nifestation de soutien à sa présidence 
qui a rassemblé plus de 100 000 per­
sonnes. 

Ni putschistes, ni répression 
gouvernementale 

L'indépendance politique des organi­
sations populaires s'affirme cependant 
clairement. Kilos s'oppose notamment à 
la déclaration par Aquino de l'état d'ur­
gence. En effet, les restrictions des liber­
tés risquent fort de se retourner contre le 
mouvement de masse. Les organisa­
tions clandestines comme le Front natio­
nal démocratique ont elles aussi 
condamné la tentative de coup d'Etat 
ainsi que le recours à l'état d'urgence. 

La présidence Aquino sort encore af­
faiblie de l'épreuve. Alors même que la 
campagne pour les élections de 1992 
n'a pas encore commencé, l'instabilité 
s'avère plus profonde que jamais, aux 
Philippines, depuis la chute de Marcos. • 

10 décembre 1989 

1) Keith Richburg. International Herald Tribune, 9·1 0 dé· 
cerrbre 1989. 

2) Philippe Pons, Le Monde, 8décembre 1989. 
3) International Herald Trbune, 4 décembre 1989. 
4) Le Monde, 7 décembre 1989. 
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